
www.libe.ma

Lundi 4 Octobre 2021Prix: 4 DH N°: 9432

Libération
Directeur de Publication et de la Rédaction : Mohamed Benarbia

Lire page 3

Page 2

Page 10

L’OMDH appelle  le chef de
l’Exécutif à l’approbation des
projets de loi en stand-by 

En remettant en cause tant de choses à propos 
de l’Algérie, Macron n’est-il pas allé trop loin ?

Il y a de ces vérités 
pas facile à gober

Le déficit commercial 
continue de se creuser 
Les exportations à leur plus haut 
niveau à fin août en cinq ans

La Chabiba ittihadia abritera
entre les 6 et 11 octobre une rencon-
tre entre les organisations de la jeu-
nesse des principaux partis socialistes
d'Amérique latine, d'Afrique du Nord
et du Moyen-Orient.

Au cours de ce rendez-vous im-
portant qui aura lieu à Rabat et à Tan-
ger, il sera procédé à l’annonce
officielle du Réseau Mena-Latina
dont le siège sera au Maroc.

La Chabiba ittihadia abrite 
la rencontre de la jeunesse 
des partis socialistes d’Amérique
Latine et de MENA

3ème dose du vaccin anti-Covid-19. C’est parti !
L’administration de la 3ème dose du vaccin anti-Covid-19 débutera à partir de ce lundi 4 octobre, selon un communiqué

du ministère de la Santé. Les premiers bénéficiaires seront ceux qui ont reçu la deuxième dose il y a six mois. Ils re-
cevront des messages «sms» les invitant à se faire administrer une troisième dose dans des vaccinodromes, sans tenir compte
de l’adresse de leur domicile.

De l’eau a
coulé sous
les ponts 
depuis…



L’OMDH a appelé le pro-
chain gouvernement
sous la présidence
d’Aziz Akhannouch à

actualiser les projets de loi qui ont
été mis au placard ou ont été en
stand-by sous le gouvernement pré-
cédent et à les présenter au Parle-
ment pour approbation.

Il s’agit notamment, selon  un
mémorandum adressé récemment
au chef  du gouvernement désigné,
du projet de Code pénal, du projet
de Code de procédure pénale, du
projet de loi n°72.17 relatif  à l'en-
trée et au séjour des étrangers au
Royaume du Maroc, à l'émigration
et à l'immigration irrégulière, et du
projet de loi n°66.17 relatif  à l'asile
et aux conditions de son octroi. «
Ces deux derniers projets de loi ont
été élaborés depuis 2014 et sont res-
tés en stand-by malgré les modifica-
tions dont ils ont fait l’objet depuis
cette  date et jusqu'à présent», lit-on
dans ce mémorandum.

L’ONG a appelé le prochain
gouvernement à la mise en œuvre
des mesures du Plan d'action natio-
nal en matière de démocratie et des
droits de l'Homme et à la mise en
place des institutions constitution-
nelles, dont la création du Conseil
supérieur de la sécurité, du Conseil
consultatif  de la jeunesse et de l'ac-
tion associative, ainsi que de l'Auto-
rité pour la parité et la lutte contre
toutes les formes de discrimination.

Le mémorandum de l’OMDH
plaide également pour la protection
et la promotion des droits de
l'Homme. En ce sens, cette associa-
tion a appelé, entre autres, à la né-

cessité de ratifier le deuxième proto-
cole facultatif  du Pacte international
relatif  aux droits civils et politiques,
visant l'abolition de la peine de
mort, conformément à l'une des re-
commandations de l’IER et en ap-
plication du droit à la vie protégé
par l'article 20 de la Constitution de
2011;  et du premier protocole an-
nexé au Pacte international relatif
aux droits civils et politiques relatif
à la réception des plaintes ;  de met-
tre en place une stratégie nationale
de lutte contre l'impunité et de révi-
ser toutes les lois limitant les libertés
publiques ou individuelles. Elle a
également appelé le gouvernement
à honorer ses obligations concer-

nant la Convention relative aux
droits de l'enfant en interdisant l'em-
ploi des personnes de moins de 18
ans.

L’OMDH a souligné que les pro-
grammes électoraux des trois partis
politiques (à savoir le RNI, le PAM
et le PI) formant la coalition gouver-
nementale ont mis l'accent principa-
lement sur la mise en œuvre du
nouveau modèle de développement,
tout en rappelant que le droit au dé-
veloppement tel qu'il est stipulé
dans les articles de la Déclaration
sur le droit au développement adop-
tée par l'Assemblée générale des Na-
tions unies le 4 décembre 1986 et
confirmée par les résolutions de la

Conférence mondiale sur les droits
de l'Homme qui s'est tenue à Vienne
du 14 au 25 juin 1993, est un droit
universel inaliénable et fait partie in-
tégrante des droits fondamentaux
de l'Homme.

Cette ONG a affirmé que les
trois partis se sont également enga-
gés à la consolidation des acquis en
matière des droits de l'Homme, à la
préservation de la dignité des ci-
toyens et à la promotion de la trans-
parence et de l'égalité des chances,
ainsi qu’à la prise des mesures
concernant certaines libertés et
droits économiques, sociaux, cultu-
rels et environnementaux...

T.M
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Des personnalités européennes défendent 
le caractère stratégique des relations avec le Maroc
Plusieurs personnalités euro-

péennes ont plaidé en faveur du
maintien et de la consolidation

des relations stratégiques avec le Maroc.
Commentant sur les réseaux sociaux,
les décisions du tribunal de l'Union eu-
ropéenne au sujet des accords agricole
et de pêche avec le Royaume, ces per-
sonnalités politiques ont souligné la né-
cessité de préserver les intérêts mutuels
en dépassant les écueils du moment.

Pour le député européen Jan Zah-
radil, "le Royaume du Maroc est le pays
le plus stable et le plus fiable de la ré-
gion", appelant à "éviter toute mesure
menaçant son intégrité territoriale" et à
"isoler les forces séparatistes, compro-
mettant la sécurité régionale".

Le député portugais Luis Leite
Ramos a, pour sa part, souligné que «les
relations entre le Portugal et le Maroc
sont stratégiques pour notre avenir
commun». «Le Maroc est un pays ami

et un partenaire commercial et géostra-
tégique unique. L'UE doit assurer la
continuité de la coopération et conso-
lider le partenariat UE/Maroc pour une
prospérité partagée», a-t-il affirmé dans
un tweet.

Paulo Neves, député portugais, a,
de son côté, appelé son pays à adopter
«une position très claire dans cette
question impliquant l’Union euro-
péenne et le Maroc, en raison du Sa-
hara».

Le Maroc, a-t-il dit, est «un pays
hautement stratégique pour le Portugal
et les entreprises portugaises. C’est un
pays voisin et ami et plein d’opportuni-
tés aussi bien pour le Portugal que pour
tout le continent européen, que ce soit
en matière économique, diplomatique
et aussi – et c’est le plus important- en
matière de sécurité».

«C’est pourquoi toutes les questions
impliquant le territoire marocain et le

gouvernement marocain devraient tou-
jours mériter une attention particulière
et une solution consensuelle. Après
tout, le Maroc est un pays ami», a-t-il
ajouté. 

De son côté, le politologue espa-
gnol, Pedro Ignacio Altamirano, a ap-
pelé à mettre fin aux agissements du
groupe séparatiste du Polisario qui me-
nace les intérêts de l’Europe et la sécu-
rité de la région.

«L’Union européenne doit agir pour
mettre fin aux agissements de ce
groupe terroriste qui menace ses inté-
rêts stratégiques», a-t-il plaidé.

Le tribunal de l'Union européenne
a rendu, mercredi dernier, son juge-
ment en première instance concernant
le recours en annulation des décisions
du Conseil européen au sujet des ac-
cords agricole et de pêche avec le
Maroc.

La juridiction européenne a annulé

ces accords "en maintenant leurs effets
pendant une certaine période afin de
préserver l'action extérieure de l'Union
européenne et la sécurité juridique de
ses engagements internationaux", lit-on
dans le communiqué de presse du tri-
bunal rendant compte de son jugement.

Suite à cette décision, le Maroc et
l'Union européenne ont rendu publique
une Déclaration conjointe dans laquelle
ils affirment rester "pleinement mobi-
lisés" pour continuer leur coopération
bilatérale et unis pour défendre la sécu-
rité juridique de leurs accords de parte-
nariat.

«Nous restons pleinement mobili-
sés pour continuer la coopération entre
l’Union européenne et le Royaume du
Maroc, dans un climat de sérénité et
d’engagement, afin de consolider le
partenariat euro-marocain de prospérité
Partagée, lancé en juin 2019», selon la
Déclaration conjointe.

L’OMDH appelle le chef de l’Exécutif 
à l’approbation des projets de loi en stand-by
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En remettant en cause beaucoup de choses à propos de l’Algérie, Macron n’est-il pas allé trop loin ?

Il y a de ces vérités pas facile à gober

Alger a décidé, samedi, le
«rappel immédiat pour
consultation» de son
ambassadeur à Paris.

La présidence algérienne
dans un communiqué rendu pu-
blic ce même jour, a déclaré ex-
primer son « rejet de toute
ingérence dans ses affaires inté-
rieures », en précisant  que le rap-
pel dudit diplomate intervient en
réaction à des « propos non dé-
mentis que plusieurs sources
françaises ont attribués expressé-
ment à Emmanuel Macron ».

« En raison d’une « situation
inadmissible engendrée par ces
déclarations irresponsables, le
président de la république a dé-
cidé le rappel d’urgence pour
consultation de l’ambassadeur de
l’Algérie auprès de la république
française », conclut ledit commu-
niqué.

Tout a commencé par la pu-
blication, samedi, par le journal
français «Le Monde»  d‘un article
relatant une rencontre, jeudi,
entre le président Macron et de
jeunes enfants de protagonistes
de la guerre d’Algérie (1954-
1962) au cours de laquelle le
chef  d‘Etat français, discutant à
bâtons rompus, aurait estimé
qu’au lendemain de son indépen-
dance en 1962,  l’édification de
l’Algérie s’était basée sur «une
rente mémorielle » entretenue
par «le système politico-mili-
taire».

D’après le  journal «Le
Monde», le président français a

également évoqué «une histoire
officielle totalement réécrite» qui
«ne s’appuie pas sur des vérités»
mais sur un «discours qui repose
sur une haine de la France».

L’on notera, d’autre part, que
la précipitation impulsive des di-
rigeants algériens se justifie pré-
cisément par l’absence de tout
démenti de la teneur de la publi-
cation du journal, démenti qui ne
pourrait peut-être jamais être
prononcé, compte tenu du
contexte électoral marqué par la
bousculade effervescente de slo-
gans extrémistes et chauvinistes
mis en avant sur la scène poli-
tique française en ce début de
campagne présidentielle sous
couvert d’un populisme sciem-
ment distillé.

Les relations franco-algé-
riennes ont toujours été pertur-
bées par des tensions, liées dans
leur majorité à l’histoire de l’oc-
cupation française et de la
guerre, d’Algérie. Les apaise-
ments se font toujours sur fond
d’échanges économiques et
commerciaux délicatement assu-
jettis aux intérêts géostratégiques
de part et d’autre.

L’ambassadeur de France,
François Gouyotte, avait été
convoqué, mercredi, au minis-
tère des Affaires étrangères algé-
rien où les responsables de ce
département lui ont signifié «
une protestation formelle »  à la
suite de la décision de Paris de
réduire de moitié les visas accor-
dés aux Algériens souhaitant se

rendre en France, mesure qui,
rappelons-le, n’avait pas exclu les
Marocains et les Tunisiens.

Macron enfonce davantage le
clou, en soulignant, selon  l’arti-
cle de ladite publication fran-
çaise, s’adressant à ses jeunes
interlocuteurs, que la réduction
des visas n’aurait « pas d’impact
» sur les étudiants et milieux d’af-
faires mais l’idée, en revanche, a-
t-il ajouté, est « d’ennuyer les
gens qui sont dans le milieu diri-
geant » et qui « avaient l’habitude
de demander des visas facile-
ment ».

Répondant à une interroga-
tion d’une jeune fille ayant grandi
à Alger, le président français réi-
tère, toujours selon Le Monde,
qu’il ne pense pas qu’il existe une
« haine » contre la France de la
part « de la société algérienne
dans ses profondeurs mais du
système politico-militaire qui
s’est construit sur cette rente mé-
morielle ».

Il serait allé jusqu’à constater
qu’«on voit que le système algé-
rien est fatigué, le Hirak (mouve-
ment populaire, à l’origine de la
démission en 2019 de l’ancien
président Abdelaziz Bouteflika)
l’a fragilisé ».

Après la réaction officielle
des dirigeants algériens à ces pro-
pos jugés, par ailleurs, acerbes et
particulièrement hostiles, expri-
mée dans le communiqué de la
présidence de la république, une
tempête médiatique de critiques
véhéments s’est déchaînée.

Ainsi, sous le titre « Macron
au vitriol sur le système algérien
», le média francophone 24H Al-
gérie a estimé que le président
français avait parlé « comme tous
les historiens et les intellectuels
de la droite et de l’extrême-
droite, allergiques à toute remise
en cause de l’héritage colonial
français et de la reconnaissance
des crimes coloniaux massifs
commis en Algérie et ailleurs en
Afrique ».

Le journal « Al Watan »,
quant à lui, réserve sa Une de di-
manche au « dérapage de Ma-
cron » avec un éditorial où il
estime que « le président français
a émis des critiques acerbes vis-
à-vis des dirigeants algériens ».

La goutte qui a fait déborder
le vase, le passage de plus : « Est-
ce qu’il y avait une nation algé-
rienne avant la colonisation
française ? Ça, c’est la question »,
se serait interrogé le président
français, en rappelant qu’il y a
bien eu « de précédentes coloni-
sations ». Il a, en outre, exprimé
sa « fascination » de « voir la ca-
pacité qu’a la Turquie à faire to-
talement oublier le rôle qu’elle a
joué en Algérie et la domination
qu’elle a exercée », faisant allu-
sion à l’Empire ottoman ».

Tous ces développements, as-
surément marqués par une cer-
taine frilosité et une grande
précipitation, ce qui n’est pas
compatible avec l’exercice diplo-
matique, avec le fonctionnement
du droit public international et

en somme avec l’acception uni-
verselle des relations internatio-
nales.

L’on pourrait objectivement
observer que la décision du rap-
pel pour consultation de l’am-
bassadeur d’Alger à Paris actée
dans le communiqué de la prési-
dence, bien que prise dans la pré-
cipitation, ce qui lui confère un
caractère impulsif, en totale
contradiction avec la bonne pra-
tique diplomatique, il n’en de-
meure pas moins que cet acte est
tout à fait souverain et que les
propos du chef  de l’Etat fran-
çais, venant de « Macron, le pré-
sident et non d’un quelconque
penseur ou politologue neutre,
s’inscrivent, en tout état de
cause, dans le registre de la pro-
vocation et de l’ingérence injus-
tifiée dans les affaires d’un pays
qui n’est pas le sien.

Il y a certes des vérités histo-
riques et politiques soutenables
et avérées dans le « discours
électoraliste » de Macron mais le
droit international et le système
des relations internationales sup-
posent une certaine réserve des
acteurs politiques actifs.

Or, ceci nous conduit à évo-
quer l’attitude hostile voire hai-
neuse du pouvoir algérien à
l’encontre de son voisin de
l’ouest, le Maroc que traduit
l’adage populaire chez nous «Le
minaret est tombé, pendez le
coiffeur !»

Nous savons pertinemment
que les tergiversations de la junte
militaire, relayées par les médias
à la solde des vieux galonnés, et
leur hostilité maladive contre
notre pays sont dictées par la
quête d’ennemis pouvant dé-
tourner l’attention du peuple al-
gérien des agissements crapuleux
de ses dirigeants.

Le Maroc est tout indiqué, de
par le voisinage et l’accessibi-
lité… Alger cherche d’autres en-
nemis, trouve la France et en
trouvera d’autres encore, pourvu
que la soif  du pouvoir soit as-
souvie par les vieux généraux.

Et voilà que dans l’absurdité
inouïe et  leur entêtement enfan-
tin et minable, certains médias
viennent impliquer le Maroc
dans ce nouvel incident pure-
ment franco-algérien. Une
chaîne algérienne échafaude une
hypothèse rocambolesque selon
laquelle les propos du président
français proviennent de sa proxi-
mité avec Rabat et versent dans
les intérêts marocains, propos et
positions qui seraient monnayés
par une future supposée contri-
bution financière du pouvoir ma-
rocain à la campagne électorale
présidentielle de Macron !!

Hérésie ! hérésie !
Rachid Meftah
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Election des membres de 
la chambre des conseillers

Défis et
attentes

L'élection des membres
de la Chambre des
Conseillers, prévue
mardi prochain, repré-

sente une nouvelle occasion de
consolider davantage le processus
démocratique et de parachever
l'édification institutionnelle. Des
élections avec de nouveaux chal-
lenges au vu des larges préroga-
tives dont dispose désormais la
deuxième chambre et au vu aussi
de la diversité sur le plan de sa
composition, étant constituée de
représentants des conseils com-
munaux, régionaux, des chambres
professionnelles, des organisations
syndicales ainsi que le patronat et
les salariés.

En effet, la Constitution ac-
corde à la Chambre des Conseil-
lers un rôle important dans toutes
les questions ayant une dimension
régionale ou encore un caractère
socio-économique, ce qui en fait

un véritable forum de débat et de
discussion de toutes les questions
qui préoccupent au quotidien le ci-
toyen.

En outre, la Chambre des
Conseillers a la priorité, selon les
dispositions de la la nouvelle
Constitution, en matière de discus-
sion des projets de lois ayant un
rapport direct avec les collectivités
territoriales. En effet, les compo-
santes de la deuxième chambre,
notamment les élus dans les col-
lectivités territoriales et les cham-
bres professionnelles, illustrent
parfaitement l'adhésion au choix
de la régionalisation avancée, le-
quel choix est irréversible et repré-
sente une matérialisation effective
de la démocratie locale et le meil-
leur moyen de promouvoir la
bonne gouvernance et la politique
de proximité.

Le politologue Mohamed Bou-
den note, à ce propos, que les

membres élus des collectivités ter-
ritoriales représentent le plus im-
portant groupe représenté à la
chambre des conseillers siégeant à
l'issue du vote du collège électoral
desdites collectivités territoriales
avec un total de 72 conseillers. 

Dans une déclaration à la
MAP, le président du Centre Atlas
d'analyse des indicateurs politiques
et institutionnels, souligne que ce
constat est en compatibilité avec
les prérogatives de cette chambre
qui, quoique discute en deuxième
lecture certaines lois après la
chambre des représentants, elle
bénéficie, de la priorité quand il
s'agit de lois concernant les collec-
tivités territoriales, le développe-
ment régional ainsi que les
questions sociales. Et ce, en raison
de sa composition. 

Et d'ajouter que ce même
constat s'applique aussi aux repré-
sentants des organisations syndi-

cales les plus représentatives qui
sont par leur nature exclusivement
mobilisées en faveur de la défense
des causes et attentes de la classe
ouvrière. 

Pour lui, la Chambre des
Conseillers est véritablement une
institution représentative des col-
lectivités territoriales et des ou-
vriers, estimant que cette
spécificité s'inscrit harmonieuse-
ment dans le système bicaméral
adopté par le Royaume.

Et du coup, les élections de ce
mardi à la Chambre des Conseil-
lers représentent réellement un
nouveau challenge sur le chemin
de la mise à niveau et l'améliora-
tion du travail législatif  ainsi que le
contrôle du gouvernement et aussi
dans la perspective d'une représen-
tation effective des collectivités
territoriales, des chambres profes-
sionnelles et autres.

D'autant que la pandémie du

Covid-19 a révélé certains déficits
dans des secteurs socio-écono-
miques, à leur tête la santé, l'édu-
cation et l'économie informelle et
qu'il s'agit maintenant d'y faire
front en élaborant des lois et des
programmes adaptés à la situation,
l'objectif  étant de réaliser le déve-
loppement durable souhaité et de
réduire les disparités sociales et
territoriales. 

Et sur ce registre, la Chambre
des Conseillers est la mieux placée
pour proposer des pistes de sortie
de crise et des solutions aux pro-
blèmes posés, Les conseillers étant
par leur mode d'élection les plus
proches des préoccupations des
populations et aussi les mieux pla-
cés pour connaître réellement les
déficits et attentes sur le plan du
développement socio-économique
dans leur région.

Par Taib Gouzrar
MAP

Chambre des conseillers, un reflet de la dimension territoriale
et socio-économique de l’expérience parlementaire marocaine
Ce 5 octobre, se déroulera

l'élection des membres de la
Chambre des conseillers, ins-

titution qui, au vu des prérogatives
dont elle jouit grâce à la Constitution
de 2011 et des acquis accumulés, re-
présente désormais une vitrine reflé-
tant la dimension territoriale et
socio-économique de l'expérience
parlementaire marocaine.

La Constitution a conféré de
larges attributions à la Chambre des
conseillers, principalement la possibi-
lité d'interpeller le gouvernement par
le moyen d’une motion signée par le
cinquième au moins de ses membres
et la création de commissions d’en-
quête à la demande du tiers des mem-
bres de la Chambre pour recueillir les
éléments d’information sur des faits
déterminés ou sur la gestion des ser-
vices, établissements et entreprises
publics, et soumettre des conclusions.

La chambre est également priori-
sée en matière de dépôt de projets de
lois relatifs, essentiellement, aux col-
lectivités territoriales, au développe-

ment régional et aux affaires sociales,
en plus de plusieurs rôles dans le do-
maine de la diplomatie parlementaire.

Conformément à la loi organique
relative à la Chambre des conseillers,
tel que modifiée et complétée, les 120
membres du parlement sont élus sur
la base des règles et modalités sui-
vantes: 72 membres représentant les
collectivités territoriales, élus au ni-
veau des régions du Royaume. 20
membres élus, dans chaque région,
par un seul collège électoral composé
de l'ensemble des élus des chambres
professionnelles suivantes existant
dans la région concernée : chambres
d'agriculture, chambres de commerce,
d'industrie et de services, chambres
d'artisanat et chambres des pêches
maritimes. 8 membres élus, dans
chaque région, par un collège électoral
composé des élus des organisations
professionnelles des employeurs les
plus représentatives. 20 membres élus,
au niveau national, par un collège
électoral composé des représentants
des salariés.

L'élection des membres de la
Chambre des conseillers aura lieu au
scrutin de liste, à la représentation
proportionnelle selon la règle du plus
fort reste, sans panachage ni vote pré-
férentiel.

Toutefois, l'élection se déroule au
scrutin uninominal à la majorité rela-
tive à un tour au cas où un seul
conseiller est à élire dans le cadre d'un
collège électoral.

Le mandat de membre de la
Chambre des conseillers est incom-
patible avec la qualité de membre de
la Cour constitutionnelle ou de mem-
bre du Conseil économique, social et
environnemental, avec la présidence
d'un conseil de région, d'un conseil
préfectoral ou provincial, d’un conseil
communal, dont la population dé-
passe 300.000 habitants.

Il est également incompatible
avec plus d'une présidence d'une
chambre professionnelle, d'un conseil
communal, d'un conseil d'arrondisse-
ment communal ou d'un groupement
constitué par des collectivités territo-

riales.
Les Marocains résidant à l'étran-

ger peuvent présenter leurs candida-
tures aux élections au titre des collèges
électoraux auxquels ils appartiennent.
Cependant, est inéligible toute Maro-
caine ou tout Marocain résidant à
l'étranger investi d'une mission gou-
vernementale, élective ou publique,
dans le pays de résidence.

La période réservée à la cam-
pagne électorale commence le sep-
tième jour qui précède la date du
scrutin à zéro heure et prend fin le
jour précédant le scrutin à minuit.

Les réunions électorales sont te-
nues dans les conditions fixées par la
législation en vigueur relative aux ras-
semblements publics et sont applica-
bles à la propagande électoraliste les
dispositions de la législation en vi-
gueur relative à la presse et à l'édition.

Les électeurs et les candidats peu-
vent contester, devant la Cour consti-
tutionnelle, les décisions prises par les
bureaux de vote, les bureaux centrali-
sateurs, les commissions régionales de

recensement et la commission natio-
nale de recensement.

Le même recours est ouvert aux
walis de régions et au secrétaire de la
commission nationale de recense-
ment, chacun en ce qui le concerne.

Les candidats dont l'élection est
contestée peuvent consulter les pro-
cès-verbaux des opérations électo-
rales et en prendre copie, au siège de
la préfecture ou de la province dont
relève le bureau de vote, le bureau
centralisateur ou la commission régio-
nale de recensement ou au siège du
secrétariat de la commission nationale
de recensement, selon le cas, dans un
délai de huit jours à compter de la
date où le recours leur a été notifié.

La nullité partielle ou absolue de
l'élection ne peut être prononcée que
dans les cas suivants : Si l'élection n'a
pas été faite selon les formes pres-
crites par la loi, si le scrutin n'a pas été
libre ou s'il a été vicié par des manœu-
vres frauduleuses ou s'il y a incapacité
légale ou judiciaire dans la personne
d'un ou de plusieurs élus.
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Le Pavillon Maroc dans l'"Expo
Dubaï 2020" reflète la place du
Royaume comme un grand

espace d'innovation, a affirmé Tarek
Oualalou, architecte de ce pavillon.

"Puisque les expositions consti-
tuent un lieu pour présenter les expé-
riences, nous avons voulu montrer la
place du Maroc en tant qu'un grand
espace d'innovation", a indiqué M.
Oualalou dans une déclaration à la
MAP, ajoutant que le pavillon maro-
cain est un témoignage contemporain
des traditions ancestrales.

Il a souligné que le pavillon du
Royaume dans cette exposition, qui
s'est ouverte vendredi, compte 22 bâ-
timents et qu'il est le plus grand en
son genre en comparaison avec les
autres pavillons construits lors des

participations marocaines dans di-
verses expositions, relevant que le pa-
villon a été conçu à l’intérieur sous
forme de longues ruelles à l'instar de
celles de l'ancienne médina, et com-
prend des paysages distingués per-
mettant aux visiteurs de voir la
diversité du système écologique du
Maroc, du désert jusqu'à la mer.

Concernant la construction du
pavillon marocain, M. Oualalou a
ajouté que des matériaux historiques
tels que l’argile et la terre ont été uti-
lisés avec un aspect contemporain
pour "montrer au monde entier que
nous pouvons trouver des alterna-
tives sans carbone dans le domaine
de la construction".

Il a également souligné que "le
plus important dans ce pavillon n’est

pas ce que nous voyons, mais plutôt
ce que nous ressentons, sachant qu'en
plus des matériaux exploités, le pa-
villon est doté de ventilateurs permet-
tant au visiteur de ressentir non
seulement la douceur du climat, mais
aussi une expérience identique à celle
qu’il pourrait vivre au Maroc".

Le Maroc participe à l'"Expo
Dubaï 2020" avec un immense pa-
villon reflétant sa diversité et ses réa-
lisations économiques, culturelles et
scientifiques.

Le pavillon marocain constitue
une plateforme pour partager la vi-
sion stratégique du Royaume pour un
avenir plus durable et un espace pour
contempler l'héritage civilisationnel
d’une nation millénaire.

Situé au cœur du District Oppor-

tunité, près du pavillon des Emirats
Arabes Unis et non loin d’Al Wasl
Plaza, monument central du site de
l'"Expo Dubaï 2020", le Pavillon
Maroc proposera en plus d’une ex-
position permanente, une program-
mation artistique, culturelle,
économique et scientifique variée,
riche et inspirante.

Tenue sous le slogan "Connecter
les esprits, construire le futur",
l'"Expo Dubaï 2020", qui a été repor-
tée l'année dernière en raison de la
pandémie de coronavirus, s'étend sur
une superficie de 4,38 km.

L'un des plus grands rassemble-
ments culturels dans le monde, cet
événement international est consi-
déré comme un incubateur des idées
les plus influentes, stimulant

l’échange de nouvelles visions et in-
citant à trouver des solutions réalistes
aux vrais défis mondiaux.

Plus de 190 pays prennent part à
cette manifestation mondiale à tra-
vers des pavillons où ils exposent
leurs dernières innovations dans les
domaines de l'architecture et des nou-
velles technologies.

Selon les organisateurs, l'"Expo
Dubaï 2020" sera un tournant impor-
tant pour le lancement d'une nouvelle
phase de développement, et consti-
tuera une plate-forme extraordinaire
permettant à la communauté interna-
tionale de collaborer pour trouver des
solutions innovantes et pionnières à
des questions liées à la durabilité, no-
tamment dans un monde en crois-
sance de plus en plus rapide. 

Les cités universitaires ouvriront leurs portes à compter du 11
octobre, a annoncé le ministère de l'Education nationale, de la For-
mation professionnelle, de l'Enseignement supérieur et de la Re-
cherche (Département de l'enseignement supérieur et de la recherche
scientifique).

Cette décision, qui sera activée progressivement, concerne dans
un premier temps les anciens étudiants et étudiantes, et intéressera
les nouveaux étudiants dans un second temps, a indiqué le ministère
dans un communiqué, ajoutant qu'elle va en pair avec l'adoption de
l’enseignement en présentiel dans tous les établissements d'enseigne-
ment et de formation et pour les différents filiales et parcours, et ce
afin de permettre aux étudiants de poursuivre leurs études universi-
taires dans de bonnes conditions.

Afin d'assurer un retour en toute sécurité pour les étudiants et
étudiantes résidant dans les cités universitaires, des procédures et mo-
dalités associées à ce processus seront annoncées au niveau de chaque
cité universitaire, conformément au protocole sanitaire élaboré par le
ministère de la Santé, ajoute le communiqué, réaffirmant la nécessité
d’un strict respect de toutes les mesures de restrictions visant à limiter
la propagation du nouveau coronavirus (Covid-19).

La décision de réouverture des cités universitaires intervient suite
à l'amélioration de la situation épidémiologique et au vu de la grande
avancée que connait la campagne de vaccination, a rappelé le minis-
tère, invitant les étudiantes et étudiants à adhérer massivement à la
campagne nationale de vaccination contre la Covid-19, afin d'obtenir
une immunité collective au sein des espaces universitaires.

Les Cités universitaires ouvriront leurs portes à partir du 11 octobre 

Expo Dubaï 2020

Le Pavillon Maroc reflète la place du Royaume comme un grand espace d'innovation 

Une 3ème dose du vaccin anti covid-19
sera administrée au Maroc 
Plus de 8 millions de cas confirmés en Afrique

Une troisième dose du vac-
cin anti covid-19 sera ad-
ministrée dans le cadre de
la campagne nationale de

vaccination, a annoncé le ministère de
la Santé.

"Suivant les recommandations du
comité scientifique national et les re-
commandations scientifiques interna-
tionales, une troisième dose du vaccin
anti covid-19 sera administrée dans le
cadre de la campagne nationale de vac-
cination, qui connait depuis son dé-
marrage une dynamique positive et
une large interaction des citoyens", af-
firme le ministère dans un communi-
qué.

Les démarches et modalités de
vaccination à la troisième dose, ainsi
que les catégories ciblées, seront com-
muniquées ultérieurement, explique le
ministère.

Vu l'importance de renforcer l'im-
munité chez l'ensemble des Marocains
et étrangers résidant au Maroc et afin
qu'ils se protègent eux-mêmes et pro-
tègent leurs familles de la contamina-
tion, ils sont appelés à adhérer à cette
opération, souligne la même source. 

Le ministère appelle tout le monde
à respecter les consignes des autorités
sanitaires publiques et à continuer à
observer d'une manière stricte les me-

sures préventives avant et après la vac-
cination, afin de contribuer à l'effort
national visant à endiguer ce virus au
Maroc et à progresser vers l'immunité
collective.

Il convient de souligner qu’un un
total de 821 nouveaux cas d'infection
au nouveau coronavirus (Covid-19) et
de 1291 guérisons a été enregistré au
Maroc, avait indiqué samedi le minis-
tère de la Santé.

Le nombre de primo-vaccinés a
atteint 22.748.069, alors que celui des
personnes complètement vaccinées
(1ère et 2ème doses) s'élève désormais
à 19.247.930, a précisé le ministère
dans son bulletin quotidien sur la situa-
tion épidémiologique Covid-19.

Le nouveau bilan des cas positifs
porte à 934.828 le nombre total des
contaminations depuis le premier cas
signalé au Maroc en mars 2020. Le
nombre des personnes rétablies est
passé à 908.898, soit un taux de guéri-
son de 97,2%.

Les contaminations ont été recen-
sées dans les régions de Casablanca-
Settat (303), Rabat-Salé-Kenitra (247),
Tanger-Tétouan-Al Hoceima (68),
l'Oriental (61), Marrakech-Safi (33),
Beni Mellal-Khénifra (24), Fès-Meknès
(21), Laâyoune-Sakia El Hamra (19),
Dakhla-Oued Eddahab (16), Souss-

Massa (15), Drâa-Tafilalet (8) et Guel-
mim-Oued Noun (6).

Quant aux décès, leur nombre
total est passé à 14.315 (létalité 1,5%),
avec 25 nouveaux cas enregistrés dans
les régions de Casablanca-Settat (9),
Rabat-Salé-Kenitra (3), Beni Mellal-
Khénifra (3), Souss-Massa (3), Tanger-
Tétouan-Al Hoceima (2),
Marrakech-Safi (2), Laâyoune-Sakia El
Hamra (1), Drâa-Tafilalet (1), Guel-

mim-Oued Noun (1), l'Oriental (0),
Fès-Meknès (0) et Dakhla-Oued Ed-
dahab (0). Les cas actifs sont au nom-
bre de 11.615, tandis que les cas
sévères ou critiques ont atteint 802,
dont 36 placés sous intubation.

Par ailleurs, le continent africain a
enregistré jusqu'à cette fin de semaine
plus de 8.316.168 cas confirmés de
COVID-19, a annoncé le Centre afri-
cain pour le contrôle et la prévention

des maladies (CDC Afrique).
Le CDC Afrique qui relève de

l’Union africaine, a précisé que le nom-
bre des décès liés au coronavirus s'est
élevé à 211.530 alors que les guérisons
ont atteint 7.651.789 cas à la même
date.

L'Afrique australe est la région la
plus touchée suivie de l'Afrique du
Nord, l'Afrique de l'Est et l'Afrique
centrale, a ajouté CDC Afrique.
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Si vous êtes préoccupé par le bien-
être des États-Unis et intéressé par

ce que le pays pourrait faire pour s'ai-
der, arrêtez ce que vous faites et lisez
le superbe livre 2012 de l'historien
Geoffrey Kabaservice, Rule and Ruin:
The Downfall of  Moderation and la
Destruction du Parti Républicain, de-
puis Eisenhower jusqu'au Tea Party.
Pour comprendre pourquoi, permet-
tez-moi un bref  intermède historique.

Jusqu'au début du XVIIe siècle en-
viron, les gens devaient généralement
remonter dans le temps pour trouver
des preuves de la grandeur humaine.
L'humanité avait atteint son apogée
dans les âges d'or perdus depuis long-
temps. Quand les gens se tournaient
vers l'avenir pour la promesse d'un
monde meilleur, c'était une vision reli-
gieuse qu'ils évoquaient – une cité de
Dieu, pas de l'homme. Lorsqu'ils se
tournèrent vers leur propre société, ils
virent que c'était la même chose que
par le passé, avec Henri VIII et sa suite
tenant la cour à peu près de la même
manière qu'Agamemnon, ou Tibère
César, ou Arthur.

Mais alors, vers 1600, les gens en
Europe occidentale ont remarqué que
l'histoire évoluait largement dans une
direction particulière, en raison de l'ex-
pansion des capacités technologiques
de l'humanité. En réponse à la nou-
velle doctrine du progrès des Euro-
péens du XVIIe siècle, les forces
conservatrices ont représenté un point
de vue largement partagé sur la façon
dont les sociétés devraient réagir aux

implications politiques du changement
technologique et social. Ce faisant, ils
se sont généralement regroupés en
quatre types différents de partis poli-
tiques.

Le premier comprend les réaction-
naires: ceux qui veulent simplement se
tenir «à travers l'histoire, en criant
«STOP»», comme l'a dit William F.
Buckley, Jr.. Les réactionnaires se consi-
dèrent en guerre contre une «doctrine
armée» dystopique avec laquelle un
compromis n'est ni possible ni souhai-
table. Dans la lutte contre cet ennemi,
aucune alliance ne doit être rejetée,
même si c'est avec des factions qui se-
raient autrement jugées mauvaises ou
méprisables.

Le second type de parti favorise les
«mesures whigs et les hommes torys».
Ces conservateurs peuvent voir que le
changement technologique et social
pourrait être tourné à l'avantage hu-
main, à condition que les changements
soient guidés par des dirigeants ayant
une vive appréciation de la valeur de
notre patrimoine historique et des dan-
gers de détruire les institutions exis-
tantes avant d'en construire de
nouvelles. Comme Tancredi l'explique
à son oncle, le prince de Salina, dans Le
Léopard de Giuseppe Tomasi di Lam-
pedusa, «si nous voulons que les choses
restent les mêmes, les choses devront
changer.»

Le troisième type de parti conser-
vateur se trouve principalement (mais
pas exclusivement) en Amérique. Il ap-
paraît comme une adaptation à une so-

ciété qui se considère comme extrême-
ment nouvelle et libérale. Ce n'est pas
un parti de tradition et de statut hérité,
mais plutôt de richesse et d'affaires.
Dans ses rangs se trouvent des conser-
vateurs qui veulent éliminer les obsta-
cles imposés par le gouvernement à
l'innovation technologique, à l'entrepre-
neuriat et à l'entreprise. Confiants que
le marché libre détient la clé pour géné-
rer richesse et prospérité, ils vantent à
bout de souffle les mérites de surfer sur
ses vagues de destruction créatrice
schumpétérienne.

Enfin, il y a la patrie des peureux et
des escrocs qui les exploitent. Ce
groupe comprend tous ceux qui pen-
sent que ce sont eux qui seront détruits
de manière créative par les processus de
changement historique. Ils sentent (ou
sont amenés à croire) qu'ils sont assaillis
de toutes parts par des ennemis in-
ternes et externes plus puissants qu'eux
et désireux de les «remplacer» ou de les
«annuler».

Ce que j'ai appris des politologues
de l'Université Harvard Steven Levitsky
et du best-seller 2018 de Daniel Ziblatt,
How Democracies Die, c'est que les
pays démocratiques ne peuvent être
bien gouvernés que si leurs partis
conservateurs entrent dans la deuxième
ou la troisième des quatre catégories ci-
dessus. Lorsque les conservateurs se re-
groupent autour de la réaction ou de la
peur, les institutions démocratiques
sont menacées.

Levitsky et Ziblatt proposent de
nombreux exemples pour le démontrer,

mais permettez-moi d'en ajouter un de
plus. Il y a un peu plus d'un siècle, la
Grande-Bretagne a connu un déclin
étonnamment rapide de sa position
d'hyperpuissance politique et écono-
mique mondiale. Ce processus a été
considérablement accéléré par la trans-
formation de son parti conservateur en
un parti combinant les types un et qua-
tre. C'était la fête des célébrations de la
nuit de Mafeking (guerre des Boers) et
de la résistance armée à la réforme
constitutionnelle irlandaise. Au cours de
la période 1910-14, a rappelé plus tard
George Dangerfield, le monde a été té-
moin de «l'étrange mort de l'Angleterre
libérale».Cela nous ramène au livre de
Kabaservice, qui raconte comment le
Parti républicain américain s'est engagé
sur une voie analogue. Quand je re-
garde la scène politique actuelle, je vois
très peu d'éléments des catégories deux
et trois dans le Parti républicain. Et tout
ce qui reste est en train de disparaître
rapidement. Les politiciens républicains
d'aujourd'hui veulent désespérément
reprendre le manteau de Donald
Trump, sans aucun doute l'un des pires
présidents de l'histoire américaine. De
toute évidence, cette tendance dange-
reuse et embarrassante doit être inver-
sée aussi rapidement et aussi
complètement que possible. Mais pour
ma part, je ne vois pas comment cela
pourrait être fait.

Par J. Bradford DeLong 
Professeur d'économie à l'Université de

Californie à Berkeley et chercheur associé au
National Bureau of  Economic Research.
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L'étrange mort de 
l'Amérique conservatrice
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De l'affaire Huawei au naissain d'AU-
KUS et au-delà, une nouvelle réa-
lité secoue l'économie mondiale : la

reprise, habituellement hostile, de l'écono-
mie internationale par la géopolitique. Ce
processus ne fait probablement que com-
mencer et le défi consiste maintenant à ap-
prendre à vivre avec.

Bien sûr, l'économie et la géopolitique
n'ont jamais été des domaines complète-
ment séparés. L'ordre économique libéral de
l'après-guerre a été conçu par des écono-
mistes, mais sur la base d'un plan directeur
conçu par des stratèges de politique étran-
gère. Les décideurs américains d'après-
guerre savaient ce qu'ils voulaient : ce qu'un
rapport du Conseil de sécurité nationale de
1950 appelait un « environnement mondial
dans lequel le système américain peut survi-
vre et prospérer ». De leur point de vue, la
prospérité du monde libre était le conduit
(en fin de compte réussi) pour contenir et
peut-être vaincre le communisme sovié-
tique, et l'ordre libéral était le conduit vers
cette prospérité.

Mais si l'objectif  ultime était géopoli-
tique, les relations économiques internatio-
nales ont été façonnées pendant 70 ans par
leurs propres règles. A l'occasion, des déci-
sions concrètes ont été faussées par la géo-
politique : pour les Etats-Unis, fournir une
aide financière du Fonds monétaire interna-
tional au Mexique n'a jamais été équivalente
à la fournir à l'Indonésie. Cependant, les
principes régissant la politique commerciale
ou de change étaient strictement écono-
miques.

La fin de la guerre froide a mis tempo-
rairement les économistes en tête. Pendant
trois décennies plus tard, les ministres des
Finances et les banquiers centraux pensaient
qu'ils dirigeaient le monde. Comme Jake
Sullivan (aujourd'hui conseiller à la sécurité
nationale du président américain Joe Biden)

et Jennifer Harris l'ont souligné en 2020, la
gestion de la mondialisation avait été confiée
à « une petite communauté d'experts ». En-
core une fois, il y avait un objectif  géopoli-
tique sous-jacent : de la même manière que
l'ouverture économique avait contribuée à
l'effondrement de l'Union soviétique, elle
devait entraîner la convergence de la Chine
vers le modèle occidental. Mais pour le
reste, les interférences sont restées limitées.

La montée de la Chine et sa rivalité
croissante avec les Etats-Unis ont mis fin à
cette ère. Avec l'échec de la convergence par
l'intégration économique, la géopolitique re-
vient sur le devant de la scène. L'accent mis
par Biden sur le défi chinois et sa décision
de ne pas démanteler les restrictions com-
merciales mises en place par son prédéces-
seur, Donald Trump, confirment que les
Etats-Unis sont entrés dans une nouvelle
ère dans laquelle la politique étrangère a pris
le pas sur l'économie.

En Chine, un tel rachat n'était pas néces-
saire. Bien que les dirigeants du pays fassent
régulièrement honneur au multilatéralisme,
tant sa tradition historique que sa philoso-
phie de gouvernance mettent l'accent sur le
contrôle politique des relations écono-
miques nationales et surtout étrangères.
L'initiative transnationale Belt and Road in-
carne ce modèle : comme Anna Gelpern de
l'Université de Georgetown et ses co-au-
teurs l'ont récemment documenté, les
contrats de prêt chinois pour financer des
projets d'infrastructure dans les pays en dé-
veloppement sont opaques, impliquent une
conditionnalité politique et excluent explici-
tement la restructuration de la dette par le
biais de procédures multilatérales.

Même en Europe, où la croyance en la
primauté de l'économie était la plus ancrée,
les choses ont commencé à changer. « Le
cœur battant du projet mondialiste est à
Bruxelles », déclarait avec mépris l'agitateur

populiste américain Steve Bannon en 2018.
C'était d'ailleurs vrai : la primauté des règles
communes sur la discrétion de l'Etat fait
partie de l'ADN de l'Europe. Mais l'Union
européenne, elle aussi, s'éveille maintenant
à la nouvelle réalité. Déjà en 2019, la prési-
dente de la Commission européenne, Ursula
von der Leyen, parlait de diriger une « com-
mission géopolitique ».

La question est de savoir ce qu'implique
réellement ce recentrage géopolitique. La
plupart des experts en politique étrangère
envisagent les relations internationales
comme un jeu de pouvoir. Leurs modèles
implicites supposent souvent que le gain
d'un pays est la perte d'un autre. Les écono-
mistes, d'autre part, sont plus intéressés à
promouvoir les gains que les transactions
transfrontalières ou l'action conjointe rap-
portent à toutes les parties. Leur concept de
référence des relations économiques inter-
nationales envisage des acteurs indépen-
dants entrant volontairement dans des
accords mutuellement avantageux.

Dans un article de 2019, Sullivan et Kurt
Campbell (qui dirigent désormais la poli-
tique asiatique au Conseil de sécurité natio-
nale de Biden) ont présenté un plan de 
« concurrence sans catastrophe » entre les
Etats-Unis et la Chine. Leur schéma combi-
nait une réciprocité commerciale globale
avec la Chine, la formation d'un club de dé-
mocraties de marché profondément inté-
grées (dont l'accès serait conditionné à
l'alignement économique) et un séquençage
politique dans lequel la concurrence avec la
Chine serait l'option par défaut, avec une
coopération conditionnée au bon compor-
tement de la Chine. Ils ont également rejeté
tout lien entre les concessions américaines
et la coopération dans la gestion des biens
communs mondiaux tels que le climat.

Ce serait une stratégie claire, mais l'ad-
ministration Biden n'a pas encore indiqué si

elle avait l'intention de la poursuivre. Les
difficultés économiques de la classe
moyenne américaine et la réticence inté-
rieure persistante qui en résulte à ouvrir le
commerce contredisent les objectifs géopo-
litiques et rendent les intentions américaines
difficiles à lire. Les types de politique étran-
gère ont peut-être prévalu sur les écono-
mistes, mais la politique intérieure règne en
maître et la lucidité n'est pas ce qui guide
l'action.

La Chine, quant à elle, a catégorique-
ment refusé d'exclure la coopération clima-
tique de la discussion plus large entre les
Etats-Unis et la Chine, et a récemment pris
les Etats-Unis à contre-pied en demandant
à rejoindre l'Accord global et progressif  de
partenariat transpacifique, un pacte com-
mercial régional que le président Barack
Obama avait conçu pour isoler la Chine
mais que Trump a choisi de quitter. Au lieu
d'être isolée, la Chine essaie de déjouer les
Etats-Unis.

Paradoxalement, l'Europe se rapproche
de la définition de sa position. Il croit tou-
jours aux règles mondiales et donne la prio-
rité à persuader les partenaires de les
négocier et de les faire respecter, mais il est
prêt à agir seul. « L'autonomie stratégique
ouverte » – son nouveau mot à la mode –
semblait être un oxymore. Mais l'UE semble
maintenant savoir ce que cela signifie : selon
les mots de Sabine Weyand, haut responsa-
ble du commerce de l'UE, « travaillez avec
les autres partout où nous le pouvons et tra-
vaillez de manière autonome partout où
nous le devons ». Dans un monde plus géo-
politique, cela pourrait bien devenir le credo
de l'Europe.

Par Jean Pisani-Ferry
Senior fellow au think tank Bruegel 

basé à Bruxelles et senior non-resident 
fellow au Peterson Institute for International

Economics

   
 

La conquête géopolitique de l'économie
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      La balance commerciale du

Maroc fait ressortir un dé-
ficit de 136,54 milliards de

dirhams (MMDH) à fin août
2021, ce qui correspond à une
hausse de 22,3% ou
24.910MDH par rapport à la
même période de l’année 2020. 

Selon les chiffres publiés ré-
cemment par l’Office des
changes, le taux de couverture
est resté pour sa part quasi-sta-
ble, enregistrant une progression
de 59,6% à fin août 2021 contre
59,3% à fin août 2020.

Dans ses indicateurs men-
suels des échanges extérieurs du
mois d'août, l’Office des
changes indique que les exporta-
tions se sont situées à 201.15
MMDH au titre des huit pre-
miers mois de l’année 2021, soit
le plus haut niveau atteint durant
la même période au cours des
cinq dernières années. Elles ont
ainsi réalisé un bond de +23,8%
(38.65 MMDH) par rapport à
fin août 2020. 

Selon les explications de
l’Office, l'accroissement observé
au cours de cette période a
concerné les exportations de
l’intégralité des secteurs, essen-
tiellement le secteur des phos-
phates et dérivés, celui de
l’automobile et celui du textile et
cuir.

Sur la même période, il res-
sort des mêmes données que les
importations se sont chiffrées à
37.69 MMDH, contre
274.12MMDH à fin août de
l’année écoulée, réalisant ainsi
une progression de +23,2%
équivalant à +63.56 MMDH.

Dans la dernière note de

l’Office, il est indiqué que la
hausse des importations de mar-
chandises fait suite à l’augmen-
tation des achats de la totalité
des groupes de produits, princi-
palement, des produits finis de
consommation (+22.49
MMDH), des demi-produits
(+14.30 MMDH), des produits
énergétiques (+10.50 MMDH)
et des biens d’équipement
(+10.04 MMDH).

Si l’on en croit la même
source, « la hausse des importa-
tions des produits finis de
consommation (+38,7%) s’ex-
plique essentiellement par l’aug-
mentation des achats des
voitures de tourisme (+4.29
MMDH), ceux des parties et
pièces pour voitures de tourisme
(+4.12 MMDH), et ceux des
médicaments et autres produits
pharmaceutiques (+3.13
MMDH)».

Il est important de relever ici
que l’accroissement «des achats
de ce dernier groupe de produits
est attribuable principalement
aux acquisitions de vaccins anti-
Covid-19», selon l’Office des
changes.

Soulignons, par ailleurs, que
la facture énergétique a aug-
menté de 30,6% à fin août, en
raison de la hausse des approvi-
sionnements en gas-oil et fuel-

oil (+5.56 MMDH). Laquelle est
«attribuable à l’accroissement
des prix de 23,8% (4.892 DH/T
à fin août 2021 contre 3.952
DH/T un an auparavant),
conjugué à l’élévation des quan-
tités importées de 8,9% :
4.399mT à fin août 2021 contre
4.038mT à fin août 2020». 

Mais en dépit de cette aug-
mentation, force est de constater
que «le niveau des importations
des produits énergétiques à fin
août 2021 demeure, toutefois,
inférieur à celui affiché durant la
même période entre 2017 et
2019 », selon un constat de l’Of-
fice.

A propos des exportations, il
est à noter que les ventes des
phosphates et dérivés ont pro-
gressé de 42,2% (+13.73
MMDH) à fin août 2021 pour
atteindre 46.31 MMDH. 

Comme le fait observer l’Of-
fice des changes dans sa note, «
ce niveau dépasse largement les
niveaux enregistrés durant la
même période au cours des qua-
tre dernières années ». 

Pour l’institution publique, «
cette évolution fait suite à la
hausse des ventes des engrais na-
turels et chimiques (+8.83
MMDH), de celles de l’acide
phosphorique (+4.412MDH) et
celles des phosphates

(+491MDH) ».
A souligner que les exporta-

tions du secteur automobile ont
de leur côté atteint un niveau re-
cord jamais enregistré durant la
même période s’élevant à 52.25
MMDH contre 41.63 MMDH,
soit +25,5% (+10.61 MMDH),
suite principalement à la hausse
des ventes du segment de la
construction (+32%) et celles du
segment du câblage (+16,5%). 

Pour leur part, les exporta-
tions du textile et cuir se sont ac-
crues de 23,6% (+4.37
MMDH), mais sont restées en
deçà de celles réalisées durant la
même période de 2017 à 2019,
après la hausse des ventes des
vêtements confectionnés de
+3.06 MMDH et celles des arti-
cles de bonneterie de +1.26
MMDH. Alors que les ventes
des chaussures sont demeurées
quasiment stables.

Quant aux ventes du secteur
agricole et agroalimentaire, elles
se sont situées à 43.86 MMDH
contre 40.69 MMDH à fin août
2020, soit +7,8% (+3.16
MMDH), suite à « une hausse si-
multanée des exportations de
l’industrie alimentaire (+1.86
MMDH) et celles de l’agricul-
ture, sylviculture et chasse
(+1.45 MMDH).

Alain Bouithy

Le Masi progresse
de 6,27% au 
troisième trimestre

La Bourse de Casablanca a clôturé
le troisième trimestre de l'année 2021
en forte hausse, son principal indice, le
Masi, prenant 6,27% à 13.186,83
points.

Au terme de cette période, le Mo-
rocco Stock Index 20 (MSI20), qui re-
flète la performance des cours des 20
entreprises les plus liquides cotées à la
place casablancaise, a gagné 6,41% à
1.081,33 points et le Madex, indice
compact composé des valeurs cotées
au continu, s'est adjugé 6,27% à
10.723,19 points.

Les performances YTD (Year To
Date) de ces trois baromètres se trou-
vent ainsi placées à 16,83%, 16,93% et
16,68%, rapporte la MAP.

Quant aux indices internationaux,
le FTSE CSE Morocco 15 a gagné
7,42% à 12.540,72 points, portant ses
gains depuis le début de l'année à
22,64%, et le FTSE Morocco All-Li-
quid s'est apprécié de 6,27% à
11.253,19 points (+15,49% en YTD).

L'indice de référence Environne-
ment, social et gouvernance (ESG)
"Casablanca ESG 10" a emprunté la
même trajectoire positive, cumulant,
ainsi, 990,52 points en hausse de
6,57%. Au terme du trimestre juillet-
septembre, 16 secteurs des 24 repré-
sentés à la cote ont affiché une bonne
mine. La "Sylviculture et papier"
(+66,50%) a signé la plus forte hausse,
suivi d'"Industrie pharmaceutique"
(+31,42%), "Équipements électro-
niques et électriques" (31,21%), "Ser-
vices du transport" (+13,2%) et
"Pétrole et gaz" (+12%).

A la baisse, le secteur "Services aux
collectivités" a chuté de 16,71%, celui
des "Loisirs et hôtels" a baissé de
11,44% et "Transport" de 2,54%.

A fin septembre 2021, la capitali-
sation boursière s'est chiffrée à près de
677,26 milliards de dirhams (MMDH).

Le volume global du trimestre s'est
élevé, quant à lui, à plus de 16,05
MMDH, dont 7,83 MMDH réalisés
sur le marché central actions et 6,31
MMDH sur le marché de blocs (ac-
tions).

Avec un volume transactionnel de
plus de 939,28 millions de dirhams
(MDH), Attijariwafa Bank a été l'ins-
trument le plus actif  au T3-2021 s'ac-
caparant 11,99% des échanges, suivi
d'Itissalat Al-Maghrib avec 793,41
MDH (10,13%) et Ciments du Maroc
qui a drainé 606,71 MDH (7,15%).

S'agissant des plus fortes hausses
de la période, Fenie Brossette s'est his-
sée de 73,72%, Med Paper a avancé de
66,5% et Disway a gagné 34,91%.

A l'inverse, SMI a abandonné
23,42%, Lydec a reculé de 16,71% et
Dari Couspate a cédé 12,34%.

Le déficit commercial 
continue de se creuser 

Les exportations
à leur plus haut
niveau à fin août
en cinq ans

“
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Deux startups marocaines, fi-
nalistes de ClimateLaunch-

pad Morocco, ont été
sélectionnées, lors des finales ré-
gionales africaines organisées au
Mozambique, pour participer à la
grande finale mondiale, prévue
fin octobre courant aux Pays-Bas.

Après délibération, les jurys
ont annoncé les lauréats parmi
lesquels les deux startups maro-
caines ATAREC avec sa solution
«Wave Beat» et Entomonutris.
Les deux startups ont ainsi décro-
ché leurs billets pour la «Global
Grand Finals» qui se tiendra du
27 au 29 octobre aux Pays-Bas, a
annoncé ClimateLaunchpad
Maroc dans un communiqué par-
venu à la MAP.

Suite à cette consécration,
Oussama Nour d'ATAREC a dé-
claré : «Notre expérience avec Cli-
mateLaunchPad a été unique et
enrichissante. Elle nous a permis

de gagner en maturité face à des
spécialistes de renommée interna-
tionale».

Il a exppliqué que le projet
«WAVE BEAT» a évolué grâce à
l'enthousiasme de l'équipe organi-
satrice et aux coachs énergiques.
«Nous avons ressenti un soutien
total de la part de ces personnes
qui croient en ce qu'elles font
pour contribuer au développe-
ment de l'entrepreneuriat vert et
responsable face aux défis du
changement climatique», a-t-il dit.

Pour sa part, Patrick
Lhomme, cofondateur avec Fa-
tima Essalhi, d'Entomonutris
s'est dit très heureux d'atteindre la
finale internationale du concours
ClimateLaunchpad. «Au-delà de

cette victoire, c'est avant tout une
reconnaissance de l'importance
de notre idée d'entreprise comme
réponse aux enjeux écologiques et
une opportunité exceptionnelle
de faire connaître Entomonutris
et de représenter le Maroc au ni-
veau international», a-t-il soutenu.

Les deux startups se sont dés-
ormais frayé un chemin vers plus
de visibilité internationale et plus
d'opportunités de financement et
s'approchent plus de la réalisation
de leur rêve.

Pour les participants, ce fut
une grande surprise, mais pour
ClimateLaunchpad Maroc, ce fut
encore une plus grande surprise
de découvrir la haute qualité de
toutes les startups qui ont parti-

cipé à l'ensemble du programme
au Maroc.

Pour sa première édition, Cli-
mateLaunchpad Morocco s'est
avéré jusqu'à présent très efficace
dans la sélection des meilleurs
profils. Il a organisé une série de
sessions de suivi et un boot camp
exceptionnel qui a aidé les candi-
dats à être très compétitifs.

Ahmed Larouz, responsable
de ClimateLaunchpad Maroc a
déclaré à ce propos : «Nous ne
sommes pas ici pour simplement
gérer un programme et partir.
Nous sommes venus au Maroc
pour aider à construire l'écosys-
tème de l'entrepreneuriat des
technologies propres qui feront
face aux défis du changement cli-

matique avec les héros des entre-
prises vertes et des technologies
propres. Pour sa part, l’ambassa-
deur des Pays-Bas au Maroc, Je-
roen Roodenburg, a indiqué que
«le changement climatique est un
défi majeur qui nous concerne
tous. Avec cette initiative nous
voulons soutenir l'ingéniosité et la
créativité des jeunes porteurs de
projets marocains pour trouver
des solutions adéquates et ainsi
contribuer à préserver notre pla-
nète».

ClimateLaunchpad Maroc
vise à lutter contre le changement
climatique en soutenant les idées
et les solutions vertes des startups
et des entreprises de la green tech
et la cleantech.

Deux startups marocaines décrochent leurs billets
pour la “Global Grand Finals” aux Pays-Bas
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Le Groupe Résidences Dar Saada a réa-
lisé un bénéfice net de 6 millions de di-

rhams (MDH) au premier semestre 2021,
contre une perte nette de 36 MDH durant
la même période de 2020.

Le chiffre d'affaires du Groupe s'est éta-
bli, à cette date, à 327 MDH, contre 473
MDH durant la même période de 2020, in-
dique le Groupe dans un communiqué fi-
nancier. Ce niveau d'activité a été réalisé
suite à la livraison de 554 unités durant les
six premiers mois de 2021, contre 900 uni-

tés au S1-2020, rapporte la MAP.
Ce recul du chiffre d'affaires est impu-

table, précise le communiqué, à des retards
de livraisons intervenus en fin du semestre,
faisant savoir que 905 biens n’ont été ache-
vés qu’à la fin du premier semestre et leur
livraison se fera courant le deuxième semes-
tre.

Compte tenu des nouvelles mises en
chantier du deuxième semestre, le nombre
d’unités en cours de construction s’élève à
6.700 unités, dont 3.400 unités seront ache-

vées à fin 2021, souligne la même source,
ajoutant, dans ce sens, que "le chiffre d’af-
faires prévisionnel de l’exercice sera en
hausse par rapport à celui de 2020".

Durant le premier semestre, le nombre
d'unités pré-commercialisées s'établit à
1.332 unités, contre 870 unités durant la
même période de l’exercice 2020, soit une
hausse de 53%. Le chiffre d’affaires sécurisé
est passé ainsi de 1,2 milliard de dirhams
(MMDH) à fin 2020 à environ 1,3 MMDH
à fin juin 2021.

Les créances clients ont baissé, quant à
elles, de 14%, par rapport à fin 2020, à 537
MDH et le niveau du stock est passé de
3.467 unités à fin décembre 2020 à 2.913
unités à fin juin 2021.

En ce qui concerne l'endettement global
net (y compris les contrats de location et
hors trésorerie à court terme), il s'est élevé
à 2,52 MMDH, en baisse de près de 12%
par rapport à fin 2020. Le gearing net s'est
ainsi amélioré, en passant de 40,1% en 2020
à 37,2% à fin juin 2021.

Résidences Dar Saada réalise un résultat net semestriel dans le vert

Le crédit bancaire au secteur non financier s’est
accru de 3,5% en août après une hausse de 3% un mois
auparavant, indique Bank Al-Maghrib (BAM).

Cette évolution reflète une atténuation de la baisse
des concours aux sociétés non financières publiques de
12,5% à 3,1%, une hausse des prêts aux ménages de
5,4% après 5,6% et de ceux aux sociétés privées de 2,4%
après 2,6%, précise BAM dans ses indicateurs clés des

statistiques monétaires d'août 2021.
La ventilation par objet économique du crédit au

secteur non financier fait ressortir que l’évolution du
crédit au secteur non financier recouvre une hausse de
10,2% après 8,6% des facilités de trésorerie et de 1,5%
contre 1,1% des prêts à la consommation, une stagna-
tion de la croissance des crédits immobiliers à 3,6%,
ainsi qu’une baisse des prêts à l’équipement de 4,3%

contre 4,1%.
S’agissant des créances en souffrance, leur rythme

de progression annuelle s’est situé à 8,6% en août après
8,2% un mois auparavant, reflétant une hausse tant de
celles sur les sociétés privées de 8,4% après 8,1% que
de celles sur les ménages de 9,4% après 8,6%, relève
BAM. Dans ces conditions, le taux des créances en souf-
france est resté stable à 8,7%, conclut la même source.

Hausse du crédit bancaire en août

Finalistes de 
Climate
Launchpad 
Morocco

“



Le livre “Quand l’architecture se
fait ambassade”, réalisé sur ini-
tiative de la Fondation diploma-

tique, en collaboration avec le
ministère de l’Aménagement du Terri-
toire national, de l’Urbanisme, de l’Ha-
bitat et de la Politique de la ville, a été
présenté mercredi à Rabat en présence
de personnalités politiques et diploma-
tiques du Maroc et d’autres pays.

Partant du fait que les représenta-
tions diplomatiques, au-delà de leur
rôle fonctionnel, servent de vitrine
pour la culture et l’histoire de tout
pays, l’ouvrage met en valeur les parti-
cularités architecturales de dix bâti-
ments d’ambassades situés à Rabat, à
travers des photos et des témoignages
d’ambassadeurs et de responsables di-
plomatiques des pays concernés.

Les ambassades mises à l’honneur
dans ce livre sont celles du Royaume
d’Arabie Saoudite, de l’Australie, de la
Belgique, du Canada, des Etats-Unis,
de l’Egypte, des Emirats arabes unis,
de l’Indonésie et du Sultanat d’Oman,
ainsi que la Nonciature Apostolique de

Rabat.  “C’est une initiative qui peut
être qualifiée de première en son genre
et s’inscrit dans le cadre des orienta-
tions de Sa Majesté le Roi Mohammed
VI, en ce qui concerne la promotion
de la diplomatie culturelle”, a affirmé
à cette occasion la ministre de l’Amé-
nagement du territoire national, de
l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Poli-
tique de la ville, Nouzha Bouchareb.

Cet ouvrage est riche en informa-
tions et photos des bâtiments de cer-
taines missions diplomatiques
accréditées au Maroc, qu’il s’agisse
d’ambassades ou de résidences d’am-
bassadeurs, a souligné Mme Boucha-
reb dans une déclaration à M24, la
chaîne télévisée de l’information en
continu de la MAP.

Il contient, également, une série de
témoignages d’ambassadeurs des pays
amis et frères, mettant en relief  la pro-
fondeur et la qualité de leurs relations
avec le Maroc, a-t-elle relevé, ajoutant
qu’ils expriment aussi leur admiration
et l’intérêt qu’ils portent à l’architec-
ture marocaine traditionnelle, qui est

mixée au style architectural de leurs
pays au moment de la construction de
leurs sièges diplomatiques.

“Ce fait n’est pas nouveau puisque
le rayonnement de l’architecture maro-
caine, grâce à sa diversité et son au-
thenticité, a franchi les frontières”,
a-t-elle estimé, faisant remarquer que
plusieurs monuments marocains sont
classés patrimoine mondial de
l’UNESCO et qu’un certain nombre
de pays affichent un engouement par-
ticulier pour le style architectural ma-
rocain et les arts traditionnels associés,
tels que la sculpture sur bois, la poterie
et le plâtre.

Cette mixité des styles architectu-
raux traduit bel et bien le brassage des
différentes civilisations, des cultures et
des valeurs communes du vivre-en-
semble, a-t-elle dit.

De son côté, le président de la
Fondation diplomatique, Abdelati
Habek, a indiqué que l’ouvrage met en
avant des bâtiments d’ambassades si-
tués à Rabat qui ont réussi à s’intégrer
dans le tissu urbanistique marocain,

tout en préservant la richesse cultu-
relle, historique et civilisationnelle de
leurs pays respectifs.

Le thème de l’ambassade et de l’ar-
chitecture a toujours été au centre de
l’intérêt des diplomates, des hommes
politiques et des architectes, étant
donné que la conception d’un bâti-
ment d’ambassade est, entre autres,
animée du souci de faire de ces édifices
un représentant de la culture, de la ci-
vilisation et du patrimoine du pays
concerné.

Ainsi, cet ouvrage offre un voyage
passionnant à travers des bâtiments
d’ambassades qui surprennent par
l’histoire de leur conception et leur
réalisation ainsi que par la symbolique
de leur architecture.

Selon ses initiateurs, le livre va
connaître une expansion et un déve-
loppement à l’avenir et sera ouvert à
toutes les missions diplomatiques qui
souhaitent mettre en évidence le carac-
tère unique de leur bâtiment en termes
d’architecture et de culture.

Par Rachid Mamouni (MAP)

12     

     
      

      
    

p      
p      

     
       

g      
      

       
        

     
    

      
     

    
     
        

       
        

    
      
      

      
        

      
     

      
       
       

       
       
   

        
      

     
    

       
       

  
       

      
      

      
       
      
     
    

      
      

 
      

        
       

        
       

     
      

    
        

      
   

La 37ème édition du Festival du cinéma mé-
diterranéen d’Alexandrie a pris fin, jeudi

soir, par la remise des prix aux meilleures œuvres
cinématographiques, dont des films marocains.
Ainsi, le film marocain “Morjana” du réalisateur
Jamal Souissi a remporté le prix «Nour El-Sherif
du cinéma arabe», alors que le réalisateur Driss
Roukh a décroché le prix de la meilleure réalisa-
tion pour son film «Jrada Malha».

Le directeur de la photographie du film “An-
natto” (réalisé par Fatima Boubakdi) Ayoub
Lahnoud a reçu le prix «Mahmoud Abdel Aziz
», tandis que le costumier du film a reçu le prix
des meilleurs éléments artistiques. En compéti-
tion officielle, le prix de la meilleure œuvre a été
décerné au film bosniaque «Ces nuits noires» du
réalisateur franco-bosniaque François Lionel.

Le film raconte l’histoire d’Haska, 28 ans, qui
vit à Sarajevo pendant la guerre, et essaie de nor-
maliser son quotidien, même dans un contexte

de folie... Une ville assiégée qui a été lourdement
bombardée, sans eau ou électricité. Mais la mort
d’Alvear, son amant au front, change radicale-
ment sa vie. Elle refuse d’affronter la réalité et
essaie de résister seule, mais à la fin elle décide
de s’échapper.

Le film a également remporté le prix du
meilleur scénario pour François Lonil et Nevin
Smerdzic. Le prix spécial du jury est allé à un
film français, tandis que Vinko Moderndorfer a
remporté le prix du meilleur réalisateur, pour
son film «L’impasse» (Slovénie).

Dans la compétition des films narratifs et
courts métrages documentaires, le prix du meil-
leur film narratif  est allé à «Al Kasr Asharqui»
(Liban), et le film «Nobody » (Roumanie, Italie)
a remporté le prix du meilleur film documen-
taire, alors que le prix du jury est revenu ex
aequo à “Adieu Vesna”, (Slovénie) et “J’aime”
(Italie).

Tomber de rideau sur le Festival d’Alexandrie

Des films marocains parmi les primés

Festival du cinéma
latino-arabe en 
Argentine

Quand le cinéma devient 
un outil pour tordre 
le cou aux stéréotypes
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BouillonVernissage à Casablanca de l’exposition
“Ambre et lumière” de Mounia Amor
Le vernissage de l’exposition de

l’artiste peintre Mounia Amor a
eu lieu la semaine dernière à So Art
Gallery de Casablanca, sous le thème
“Ambre et lumière”, un périple dans
le monde des couleurs et des pin-
ceaux. A cette occasion, elle a fait
part de sa passion et son amour pour
la musique notamment classique,
arabe et Djazz, notant que cette pas-
sion et cet amour se reflètent dans
ses tableaux.

La musique est omniprésente
dans son exposition, a-t-elle dit dans
une déclaration à la MAP, notant que
l’optimisme et l’esprit positif  mar-
quent ces tableaux aussi bien à travers

les couleurs, la nature que la musique.
“Mes tableaux recèlent un message
d’amour, d’espoir et d’optimisme”, a-
t-elle confié, notant qu’elle veille à dé-
gager un caractère jovial dans ses
oeuvres d’autant qu’elle a traversé
une période difficile tout au long de
la période de pandémie. Elle a fait
part de sa joie et de son optimisme
après avoir dépassé l’étape de la crise
sanitaire et organisé son exposition.

L’artiste-peintre n’a pas caché son
penchant pour le cubisme, relevant
qu’elle a visité le musée de New York
et s’est inspirée des oeuvres d’artistes
tels Pablo Picasso et George Braque.
Dans ses oeuvres, Mounia Amor

s’appuie sur les formes géométriques
et le cubisme en recourant à des cou-
leurs chaudes ou froides pour révéler
les petits détails et transporter le pu-
blic dans l’univers de la création.

Native de la ville de Fès, Mounia
Amor a grandi à Casablanca où elle
réside jusqu’à présent. Elle est une ar-
tiste autodidacte qui s’adapte à la
nouvelle tendance avec comme ob-
jectif  et ambition de rendre le monde
plus beau. Avec le soutien de sa fa-
mille, elle a organisé sa première ex-
position à Essaouira en 2002 avant
que ses oeuvres ne fassent escale
dans plusieurs villes marocaines et à
l’étranger.
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de culture

L’Institut français (IF) de Casablanca pro-
pose, à l’occasion de la saison 2021/2022

qui sera celle du “renouveau”, une program-
mation culturelle pluridisciplinaire et contem-
poraine. Ainsi, l’institut compte reprendre la
programmation cinéma, avec une sélection de
films français, marocains et internationaux ré-
cemment sortis en salle, tels que “Les Indes
galantes”, “Gagarine”, “L’homme qui a vendu
sa peau”, “Zanka contact” ou encore “Gaza
mon amour”. Pour fêter le retour du cinéma
dans le réseau des salles de l’IF, des réalisateurs
et des comédiens viendront présenter leurs
films lors de projections évènement.

Le ciné jeunesse et le cinéma d’animation
auront également une place importante dans
cette programmation. Le Festival international
du cinéma d’animation de Meknès (FICAM)
sera sans nul doute l’un des moments forts du
trimestre, avec pas moins de six films proposés
au public, du 10 au 24 octobre, parmi lesquels

“L’extraordinaire voyage de Marona” d’Anca
Damian et “Petit vampire” de Joann Sfar.

L’IF, qui va aussi poursuivre sa collabora-
tion artistique avec les grands rendez-vous cul-
turels de Casablanca, va accueillir du 6 au 9
octobre, la 7ème édition des Rencontres cho-
régraphiques de Casablanca, un festival de
danse pour la diffusion des créations choré-
graphiques au Maroc, ainsi que le Festival in-
ternational d’art vidéo, porté par la Faculté des
lettres et des sciences humaines de Ben M’sik,
qui aura le Québec pour invité d’honneur du
23 au 27 novembre.

Parmi les rendez-vous phares de l’IF, il y a
lieu de citer Novembre numérique, un mois
dédié aux cultures numériques sous toutes
leurs formes: expositions, spectacles, ateliers
et concerts, ainsi que la Nuit des philosophes,
l’évènement majeur pour le débat d’idée, le sa-
medi 4 décembre.

Par ailleurs, tout au long du trimestre, le

public pourra découvrir dans les espaces de
l’institut ou dans des lieux partenaires, diffé-
rents spectacles en provenance de France, du
Maroc ou d’ailleurs. Ce trimestre, l’IF va ac-
cueillir onze artistes ou compagnies en rési-
dence artistique pour des projets cirque,
théâtre, danse, arts numériques, bande-dessi-
née et performance, autant d’occasions de ren-
contres extrêmement riches entre le public et
les artistes.

Parce que la création numérique est au
cœur de son projet (et de la société), l’institut
sera très bientôt équipé d’un nouvel outil: le
Fablab ! Situé au premier étage de la média-
thèque de l’IF de Casablanca, il sera composé
de deux studios professionnels qui permet-
tront aussi bien aux jeunes casablancais d’ex-
périmenter avec la création audiovisuelle,
qu’aux artistes locaux ou en résidence à l’IF de
disposer du matériel nécessaire pour la réali-
sation de leurs pièces.

Institut français de Casablanca élabore une 
programmation pluridisciplinaire et contemporaine

    

Exposition
La fondation nationale des musées (FNM) organise, du

4 au 10 octobre, des journées portes ouvertes de l’exposi-
tion-événement “Delacroix, souvenirs d’un voyage au
Maroc”, au musée Mohammed VI d’art moderne et contem-
porain.

“La fondation nationale des musées accorde la gratuité
pour la visite de l’exposition Delacroix, avant sa fermeture,
du 4 au 10 octobre, pour permettre aux personnes qui n’ont
pas eu l’occasion de la découvrir et de voir des œuvres prê-
tées par de grandes institutions”, indique un communiqué
de la FNM.

“Delacroix, souvenirs d’un voyage au Maroc” célèbre le
séjour qui a marqué toute la carrière de ce grand peintre,
ajoute-on.

L’exposition, organisée depuis le 6 juillet en partenariat
avec le musée national Eugène-Delacroix et l’établissement
public du musée du Louvre, connaît un succès exceptionnel
malgré la pandémie.

L’ouverture et la gestion des musées au Maroc, lieux de
culture et de voyage, en cette période et dans le respect des
mesures sanitaires, ont été saluées à travers le monde, relève
la même source.

Festival 
L’association Assa du cinéma et du théâtre organise, du

29 au 31 octobre à Assa, le 9ème festival national du cinéma
et du Sahara sous le signe: “Cinéma pour le développement”.

L’association a indiqué dans un communiqué que cette
édition, qui se tiendra en présentiel et par vidéoconférence,
rendra hommage au cinéma du Sultanat d’Oman à travers
l’accueil de producteurs et de réalisateurs de ce pays du
Golfe.

Plusieurs activités sont au programme de ce festival, dont
les séquences auront lieu à Assa et à El Mehbes, notamment
la compétition officielle des court-métrages, la présentation
de long-métrages, des colloques et des ateliers sur les métiers
du cinéma.

Ce festival vise à contribuer à l’animation de la scène ar-
tistique et culturelle dans la région et à la consolidation des
relations culturelles entre les peuples.
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Depuis plus de 40 ans, sauver
des vies et soigner des cœurs
est sa vocation, sa passion et

son métier. Le cardiologue Abdesse-
lam Sraïri a consacré une longue car-
rière à la recherche pratique et
académique durant laquelle il a occupé
des postes de premier plan. Un par-
cours hors du commun.

Ancien doyen de la faculté de mé-
decine de Casablanca, ex-chef  de ser-
vice de cardiologie et professeur
émérite en cardiologie, ce natif  de
Rabat est l'un des principaux initia-
teurs de la réforme des études médi-
cales au Maroc ainsi que de celle du
Conseil national de l’Ordre des méde-
cins.

Eminent cardiologue, Pr Sraïri a
soigné et exercé en tant que médecin
traitant et médecin personnel de plu-
sieurs grandes personnalités politiques
dans le monde.  Il a supervisé près de
400 thèses, dont celles soutenues par
de grands noms de la médecine maro-
caine, entre autres, les professeurs Ab-
derrahim Harouchi, Noufissa
Benchemsi ou encore Hakima Him-
mich, formant dans la foulée pratique-
ment la plupart des médecins au
Maroc.

Grand sportif, le cardiologue
émérite a également accompagné
l'équipe marocaine de football du
Maroc en 1976 en tant que médecin,
officiant même en tant qu'arbitre de
basket ball.

Né en 1942, Pr. Abdesselam Sraïri
a poursuivi ses études primaires à l’ins-
titution M’Hammed Guessous à
Rabat, avant de rejoindre le lycée
Gouraud où il a décroché son bacca-

lauréat en 1961.
Son choix a ensuite porté sur des

études médicales à Strasbourg
(France) où il a décroché son diplôme
de médecine puis un certificat
d’études spéciales (CES) en cardiolo-
gie à Paris. En juin 1973, il a travaillé
en tant que maître assistant, à la Fa-
culté de médecine de Rabat avant
d'occuper le poste de chef  de service
de cardiologie du CHU de Casablanca
de 1977 à 1989.

Pr. Sraïri a été nommé doyen de la
Faculté de médecine de Casablanca en
1979 pour un mandat de six ans, une
longévité inégalable dans son do-
maine.

En 1989, Pr Abdesselam Sraïri dé-
cide d'ouvrir son cabinet au centre-
ville de Casablanca où il continue
jusqu'à aujourd'hui à agir sans relâche
pour le cœur, sauvant des vies et re-
donnant du souffle aux cœurs fatigués.

Clinicien remarquable et travailleur
infatigable, il est connu pour son es-
prit méthodique, sa curiosité insatia-
ble, son intégrité et son caractère à la
fois courtois et intransigeant.

En 2013, le cardiologue a reçu la
médaille d'or pour ses efforts dans le
développement et la promotion de sa
discipline de la Société académique
française d’éducation et d’encourage-
ment "Arts-Sciences-Lettres" qui attri-
bue des prix annuels à des
scientifiques, littéraires et artistes qui
se démarquent dans leur domaine.

Cette année, un vibrant hommage
a été rendu à ce cardiologue émérite
lors des 28èmes Journées nationales
de l'Association marocaine de cardio-
logie (AMCAR), organisées récem-

ment à Agadir. L'occasion pour les in-
tervenants qui ont côtoyé de très près
le professeur Sraïri d'exprimer leur
émotion d'être présents à cet hom-
mage et leur admiration, leur recon-
naissance et aussi leur grand respect
pour ce virtuose de la cardiologie ma-
rocaine, louant sans complaisance au-
cune ses grandes qualités, son

intégrité, son enthousiasme, sa com-
bativité, la qualité de son encadrement
et les services rendus au service de
cardiologie.

Un hommage amplement mérité à
l'adresse d'un cardiologue qui collec-
tionne les prouesses chirurgicales et
continue toujours à agir pour le cœur. 

Par Ghita Azzouzi (MAP)
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Pr Abdesselam Sraïri, le cardiologue
qui agit pour le cœur
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L'incendie qui s'est déclaré aux premières heures du
dimanche dans le marché d'Es-Smara au quartier

Karima de Salé-Tabriquet a été maîtrisé, a indiqué la
préfecture de Salé.

Les éléments de la protection civile, les autorités
locales, les services de sécurité et des forces auxiliaires
ont été dépêchés sur place et l'incendie a été maîtrisé à
01H30, en utilisant tous les moyens logistiques néces-
saires, notamment 11 camions de pompiers, précise la

même source dans un communiqué.
L'incendie n'a pas fait de victime, a ajouté la même

source relevant qu'une soixantaine de magasins ont été
endommagés.

Une grande partie des marchandises et des biens
ont été également sauvés grâce à la vigilance des com-
merçants et leur coopération avec les services de pro-
tection civile, les autorités locales et sécuritaires,
conclut la même source.

Par ailleurs, l’incendie qui s’est déclaré, jeudi soir,
dans l’oasis de Targa située au niveau de la province de
Chtouka-Ait Baha a été totalement maîtrisé, apprend-
on auprès des autorités locales.

Aussitôt informées, les autorités locales, les élé-
ments des eaux et forêts, de la Protection civile, des
Forces auxiliaires et de la Gendarmerie Royale se sont
immédiatement dépêchés sur les lieux, pour évacuer
environ 70 habitants de la région et circonscrire le feu. 

Un nombre important de ressources logistiques et
humaines a été mobilisé afin de maîtriser les flammes
et venir à bout du feu.

Une enquête a été ouverte pour déterminer les
causes de cet incendie qui a ravagé près de 11 hectares
d’amandiers et arganiers de cette oasis, qui s’étend sur
une superficie de 70 hectares.

La Brigade nationale de la
police judiciaire (BNPJ) a
réussi, en coordination

avec les services de la Direction
générale de la surveillance du
territoire national (DGST), à
appréhender, vendredi après-
midi, un gardien de ferme (44
ans), pour son implication pré-
sumée dans une affaire de me-
naces de mort et d'incitation à
commettre des crimes et délits
contre des personnes à travers
l'usage des systèmes informa-
tiques.

Le suspect a été interpellé
au Douar "Tinkouri" dans la
commune d'Ait Amira (pro-
vince de Biougra) dans le cadre
de l'enquête judiciaire menée
sur fond de contenus numé-

riques parvenus à un journaliste
de la ville de Salé sur son télé-
phone portable, qui compre-
naient une menace de mort, des
abus intentionnels et une inci-
tation explicite à commettre des
crimes et délits contre les per-
sonnes, indique un communi-
qué de la Direction générale de
la sûreté nationale (DGSN).

Le mis en cause est en cours
de transfert au siège de la BNPJ
à Casablanca pour les besoins
de l'enquête judiciaire menée
sous la supervision du parquet
compétent, afin de mettre la lu-
mière sur ses motivations et
réaliser une expertise technique
sur le téléphone ayant servi à
commettre ces actes criminels,
ajoute la même source.

Les incendies survenus au marché 
Es-Smara et à l’Oasis Targa maîtrisés

Arrestation d'un
individu pour 
menaces de mort



C'est une menace que
fait toujours planer
la crise du Covid-19.
Les "Covid longs",

qui conservent des symptômes
pendant des mois, commencent
à être mieux définis mais un
grand flou demeure sur leur na-
ture réelle. "Il faut en faire plus
pour la recherche sur le Covid
long et pour les patients qui en
sont atteints", résumait fin sep-
tembre la médecin suisse Mys-
sam Nehme, lors d'un colloque
organisé par l'institut Pasteur.

 Comme d'autres chercheurs
dans le monde, Mme Nehme tra-
vaille à mieux définir la réalité du
Covid long, c'est-à-dire la persis-
tance de symptômes chez un pa-
tient atteint des mois plus tôt par
le Covid-19. 

Très vite après le début de la
crise sanitaire, l'an dernier, de
nombreux patients ont témoigné
qu'ils restaient diminués long-
temps après leur maladie: fatigue,
difficultés à respirer, perte dura-
ble de l'odorat...  Aujourd'hui,

l'existence d'un tel phénomène
fait l'objet d'un consensus. La
majorité des chercheurs et plu-
sieurs autorités sanitaires recon-
naissent que des symptômes
durables persistent chez certains
malades, y compris atteints de
formes légères du Covid. 

Mme Nehme estime, au
terme d'une étude menée auprès
de plusieurs centaines de pa-
tients, que plus d'un tiers présen-
tent au moins un symptôme sept,
huit ou neuf  mois plus tard. 
Mais ce n'est qu'un point de dé-
part. 

On ignore ainsi ce qui peut
causer la persistance de ces
symptômes: reste-t-il une petite
quantité de virus dans l'orga-
nisme ? Des organes gardent-ils
des dégâts, soit liés au virus lui-
même, soit à la réaction immuni-
taire ? Y a-t-il un volet purement
psychologique ?  S'interroger sur
les causes conduit à une autre
question. Y a-t-il un seul Covid
long ? Ou classe-t-on sous ce
même terme des réalités diffé-

rentes, entre des patients atteints
de formes légères du Covid et
d'autres qui ont été frappés par
des complications, au point d'être
hospitalisés, voire placés en réa-
nimation ?

"Le Covid long veut désor-
mais dire des choses différentes
dans différents contextes et pour
différentes personnes", avançait
en août le pneumologue améri-
cain Adam Gaffney, dans une tri-
bune au New York Times. 

M. Gaffney, qui ne nie pas la
nécessité de prendre au sérieux
chaque patient atteint de symp-
tômes à long terme, craint une
forme d'alarmisme médiatique.
Devant la diversité des cas quali-
fiés de Covid long, il exprime des
doutes quant à l'existence d'une
pathologie uniquement liée à l'in-
fection au coronavirus. 

Néanmoins, depuis quelques
semaines, plusieurs travaux,
comme celui de Mme Nehme,
vont dans le sens d'une spécifi-
cité du Covid. Contrairement à
des études vite réalisées en début

de pandémie, ils comparent la
fréquence des symptômes avec
des patients qui n'ont pas été ma-
lades ou ont été atteints par d'au-
tres pathologies. 

C'est notamment le cas d'une
étude publiée fin septembre dans
la revue PLOS One par une
équipe britannique. A partir de
données recueillies sur près de
300.000 patients, elle note que les
symptômes typiques du Covid
long sont plus fréquents chez les
anciens malades du Covid-19 que
chez ceux de la grippe saison-
nière. 

Cela "laisse penser que leur
origine pourrait être en partie liée
à une infection au SARS-Cov-2",
le virus à l'origine du Covid,
avance l'étude.  Il reste toutefois
difficile de conclure puisque
l'étude constate une large diver-
sité de symptômes, selon la gra-
vité de la maladie d'origine et
l'âge des patients. 

A ce dernier titre, une ques-
tion est particulièrement sensible.
A quel point les enfants sont-ils

menacés par un Covid long ?  La
réponse peut modifier la manière
d'appréhender l'urgence de la
vaccination des plus jeunes. Ils
n'ont quasiment aucun risque de
développer une forme grave du
Covid mais une forme longue
pourrait aussi être handicapante. 

Mais, là encore, certains cher-
cheurs mettent en garde contre
l'alarmisme. Une méta-analyse
publiée fin septembre dans la
revue Pediatric Infectious Di-
sease Journal, à partir d'une quin-
zaine d'études préalables, estime
que celles-ci souffrent souvent de
biais et gonflent la fréquence des
Covid longs chez les plus jeunes. 

"Le risque réel est probable-
ment plus proche d'un sur cent
que d'un sur sept, un chiffre sou-
vent repris", a estimé sur Twitter
l'un des principaux auteurs, le
chercheur en pédiatrie Nigel Cur-
tis.  Il rappelle néanmoins qu'une
telle proportion, aussi petite soit-
elle, représente toujours de nom-
breux cas et impose de réfléchir
à comment bien les traiter.

Les Etats-Unis dépassent les 700.000 morts

Le Covid
long, une
réalité 
difficile 
à définir

Plus de 700.000 personnes
ont succombé au Covid-19
aux Etats-Unis depuis le

début de la pandémie, selon le
comptage de l'Université Johns
Hopkins vendredi, l'équivalent de
la population de la capitale Wash-
ington.  Ce sombre cap vient rap-
peler que des centaines
d'Américains continuent à mourir
chaque jour du coronavirus, mal-
gré la campagne de vaccination. 

Les Etats-Unis sont officielle-
ment de loin le pays enregistrant le
plus lourd bilan lié au coronavirus,
selon les données communiquées
par les autorités dans le monde, de-
vant le Brésil et l'Inde.  A quelques
encablures de la Maison Blanche,
des centaines de milliers de petits

drapeaux blancs rendent hom-
mage à ces vies fauchées.  Les per-
sonnes non vaccinées restent
toujours vulnérables face à la ma-
ladie.  Elles sont encore nom-
breuses aux Etats-Unis: la
campagne de vaccination lancée
tambour battant par les autorités
américaines en décembre -- et qui
avait atteint un pic en avril, avec
parfois plus de quatre millions d'in-
jections par jour -- a fortement ra-
lenti.  Un peu plus de 64% de la
population américaine, soit 215
millions de personnes, a reçu au
moins une dose de l'un des trois
vaccins autorisés dans le pays,
selon les autorités sanitaires.  Mal-
gré des débuts plus poussifs dans
leurs campagnes de vaccination,

plusieurs pays européens ont dés-
ormais largement dépassé les
Etats-Unis.

 Le port du masque et la vacci-
nation restent des enjeux poli-
tiques qui divisent nombre
d'Américains. Certains gouver-
neurs républicains, comme ceux
du Texas ou de la Floride, ont
même souhaité instaurer des inter-
dictions d'obligations du port du
masque dans leurs Etats, invo-
quant la protection des sacro-
saintes libertés individuelles. 

A l'inverse, l'Etat démocrate de
Californie a annoncé vendredi son
intention de rendre la vaccination
obligatoire pour tous les élèves qui
y sont éligibles, une décision sans
précédent dans le pays. 



Le chef  de l'armée indienne a
affirmé que la Chine a en-
voyé un "nombre considéra-

ble" de soldats sur la partie disputée
de leur frontière himalayenne,
conduisant New Delhi à déployer

un nombre équivalent d'hommes.
Les tensions sont vives entre les

deux puissances nucléaires depuis
un affrontement sanglant en juin
2020, à la frontière du Tibet et de la
région indienne du Ladakh.

Après cet accrochage meurtrier,
les armées indienne et chinoise ont
dépêché des milliers de soldats en
renfort le long de cette frontière
contestée dans l'Himalaya.

Le général Manoj Mukund Na-
ravane a affirmé à des journalistes
samedi au Ladakh que la présence
de soldats chinois le long de la fron-
tière de 3.500 kilomètres avait aug-
menté en "nombre considérable" et
que c'était un "sujet d'inquiétude".

Le général Naravane a affirmé

qu'en réponse l'armée indienne ren-
forçait sa présence le long de la
frontière.

"Nous avons également intro-
duit des armes de pointe. Nous
sommes forts, bien préparés pour
faire face à toute éventualité", a-t-il
déclaré selon des propos rapportés
par le journal Times of  India.

L'Inde et la Chine sont en pour-
parlers depuis l'affrontement de l'an
dernier et selon le général Naravane
une nouvelle réunion doit se tenir
la semaine prochaine.

Ses propos interviennent
quelques jours après que la porte-
parole du ministère chinois des Af-
faires étrangères, Hua Chunying, a
accusé les soldats indiens de fran-

chir illégalement la frontière en ter-
ritoire chinois, une accusation qui,
selon New Delhi, n'est "pas fondée
sur des faits".

La semaine dernière, des mé-
dias indiens ont rapporté, en citant
des sources anonymes, que près de
100 soldats chinois avaient franchi
la frontière dans l'Etat d'Uttara-
khand plusieurs heures durant à la
fin août.

Le choc sanglant de l'an passé,
qui avait fait 20 morts du côté in-
dien selon New Delhi et quatre
côté chinois selon Pékin, était le
plus sérieux entre les deux géants
asiatiques depuis la guerre-éclair de
1962 qui avait vu la Chine l'empor-
ter facilement sur l'Inde.

L'armée indienne affirme que la Chine a renforcé 
sa présence militaire le long de la frontière disputée
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Corruption endémique,
crise économique, fac-
tions armées incontrôla-
bles: l'Irak organise le 10

octobre des législatives anticipées,
un scrutin promis par le pouvoir
après une contestation populaire
inédite mais qui se tiendra dans un
climat pour le moins explosif.

Ravagé par des décennies de
guerre, l'Irak reste secoué par des
attentats du groupe Etat islamique
(EI) et des assassinats politiques.
Près de 40% de ses jeunes sont au
chômage et, malgré la manne pé-
trolière, sa population est large-
ment touchée par la pauvreté.

Dans ce contexte, le scrutin
suscite peu d'enthousiasme parmi
les 25 millions d'électeurs et les ob-
servateurs pronostiquent déjà une
faible participation.

Prévues initialement en 2022,
ces législatives étaient une des rares
concessions du Premier ministre,
Moustafa al-Kazimi, au mouve-
ment de contestation de l'automne
2019, qui a vu des dizaines de mil-
liers d'Irakiens battre le pavé pour
réclamer la chute du régime.

Malgré les promesses, rien n'a
changé.

"Le système politique est qua-
siment en faillite, économiquement
et idéologiquement", résume
Renad Mansour, du centre de ré-
flexion Chatham House. "Il est in-
capable d'assurer des emplois et
des services publics, ou de
convaincre (...) qu'il est véritable-
ment proréformes, anticorrup-
tion".

Deuxième exportateur de pé-
trole au monde, l'Irak tire plus de
90% de ses revenus de l'or noir.
Mais près d'un tiers des 40 millions
d'Irakiens sont pauvres, la pandé-
mie et la chute des prix du brut en
2020 ayant accentué la précarité.

"Le pays est toujours englué

dans la corruption, qui touche
toutes les institutions (...) et contri-
bue à saper la confiance dans
l'Etat", souligne l'analyste irakien
Ihsan al-Shamari.

Après le scrutin, la désignation
d'un nouveau Premier ministre
pourrait comme à l'accoutumée
faire l'objet de marchandages inter-
minables, comme ce fut le cas
avant la nomination de M. Kazimi,
désigné à son poste après cinq
mois de vacance.

Militants et partis se réclamant
de la contestation boycottent le
scrutin, dénonçant un climat anti-
démocratique et la prolifération
des armes. Les factions armées
pro-Iran sont ainsi pointées du
doigt pour la répression du soulè-
vement populaire qui a fait près de
600 morts et 30.000 blessés.

ONU et militants ont aussi dé-
noncé le rôle des "milices" dans

une vague d'enlèvements, d'assas-
sinats politiques et d'attaques vi-
sant des figures de la contestation.
"Les armes représentent un grand
défi", reconnaît M. Shamari, esti-
mant que ceux qui les détiennent
sont "au dessus de la loi".

Ces factions participent d'ail-
leurs au scrutin, à travers leur "vi-
trine politique", rappelle l'expert.

Le politologue Fadel Abou Ra-
ghif  évoque "les dangers d'une dé-
gradation sécuritaire après
l'annonce des résultats", tous les
camps politiques ou presque étant
liés à des groupes armés.

"Certains blocs politiques ont
exagéré leur poids", explique l'ex-
pert, en allusion aux discours déjà
triomphalistes de certains. Si "les
résultats ne sont pas à la hauteur de
leurs attentes", cela pourrait dégé-
nérer en violences, dit-il.

Le scrutin se tient par ailleurs

sur fond de tensions régionales
qui, avec chaque poussée de fièvre
entre l'Iran et les Etats-Unis, me-
nacent de faire basculer l'Irak dans
une grave crise.

Comme en janvier 2020, après
une attaque de drone américain qui
a tué à Bagdad un puissant général
iranien Qassem Soleimani et un
haut responsable irakien.

Les Etats-Unis, dont les
troupes sont stationnées en Irak
dans le cadre d'une coalition anti-
jihadiste, ont annoncé l'arrêt pro-
chain des "missions de combat"
pour ses soldats, mais pas de retrait
total pour ses 2.500 militaires.

Les factions pro-Iran conti-
nuent toutefois d'exiger ce retrait
alors que des attaques, jamais re-
vendiquées, visent régulièrement
les intérêts américains.

Par ailleurs, M. Shamari n'ex-
clut pas "des frictions" ou une "es-

calade", si "les factions armées
n'obtiennent pas de représentation
suffisante au sein de l'exécutif".

Mais, souligne-t-il, en échange
d'un accord sur le dossier nu-
cléaire, l'Iran pourrait accepter un
"équilibre des influences et un
consensus entre camps opposés en
Irak".

Autre danger: la résurgence du
groupe Etat islamique (EI), même
après la victoire proclamée par
Bagdad fin 2017. Si les jihadistes
ont renoué avec la clandestinité,
leurs cellules ont intensifié ces der-
niers mois leurs attaques.

Un rapport de l'ONU publié
en début d'année reconnaissait une
"escalade de la violence": les "pe-
tites attaques contre le personnel
de sécurité" ont cédé le pas à "des
attaques plus sophistiquées, des
faux checkpoint, des enlèvements
et des exécutions de civils".

L'Irak élit un nouveau Parlement
dans un contexte de crises multiples 
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Près de 1.500 personnes ont
participé dimanche dans les
faubourgs de Kaboul à un
premier rassemblement de la

victoire organisé dans la capitale par
les talibans, soucieux d'assoir leur au-
torité militaire mais aussi désormais ci-
vile, sept semaines après avoir pris les
rênes du pays.  Le rassemblement s'est
tenu dans la commune de Kohda-
man, à la lisière de la capitale afghane
dont les talibans avaient été maintenus
à distance pendant les deux décennies
d'intervention militaire occidentale. 

A la tribune, Mawlawi Muslim
Haqqani, le vice-ministre des Affaires
religieuses, a loué la victoire du mou-
vement islamiste qui signe selon lui la
défaite des "chrétiens" et des "Occi-
dentaux".  Face au chef  taliban, une
foule grossissante d'environ 1.500
personnes, uniquement des hommes
ou des garçons vêtus en majorité de
l'habit traditionnel taliban, avait pris
place sous des bâches d'ombrage

dressées au milieu d'un terrain vide.
A l'extérieur, des dizaines de

gardes lourdement armés encadraient
le rassemblement, tandis qu'un haut-
parleur claironnait un chant de vic-
toire: "L'Amérique vaincue.
Impossible. Impossible. Mais possi-
ble!".  Le rassemblement avait débuté
dans la matinée par une procession
d'hommes en tenue de combat, tous
armés, arborant le drapeau taliban
blanc avec la profession de foi musul-
mane inscrite en noir, et pour certains,
lance-roquette à l'épaule. 

La foule les a accueillis d'un tradi-
tionnel "takbir", la formule religieuse
"Allah Akbar" (Dieu est le plus grand)
reprise plusieurs fois.  Alors que les
combats ont quasiment cessé dans le
pays, un autre intervenant, présenté
sous le nom de Rahmatullah, a estimé
que cette situation inédite depuis 20
ans avait été rendue possible par "les
files de jeunes qui se sont portés can-
didats au martyre".  "Les Nations

unies sont juste l'autre nom des Etats-
Unis et leur mandat ne vise qu'à dé-
truire les pays musulmans, si vous
acceptez leurs termes, vous ne ferez
pas mieux que le précédent gouver-
nement", a ensuite lancé à la tribune
Mohammad Akram, responsable
d'un groupe de commando taliban. 

Sept semaines après la prise de
pouvoir éclair des combattants isla-
mistes, "l'Emirat islamique", le nou-
veau régime décrété par les talibans,
cherche à assoir sa légitimité auprès de
la population, comme du reste des na-
tions, mais aussi à surmonter ses divi-
sions internes.

 Des milliers d'Afghans, dont une
grande partie de l'opposition redou-
tant les exactions du mouvement isla-
miste, ont déjà fui le pays.  Dans le
pays, l'opposition civile aux talibans
est devenue de fait impossible. Toutes
les manifestations ont été interdites
par le nouveau pouvoir depuis le 8
septembre et les contrevenants sont

menacés de "sévères actions légales". 
Début septembre, des talibans

armés avaient dispersé des manifesta-
tions dans plusieurs villes, dont Ka-
boul, Faizabad et Hérat où deux
personnes avaient été tuées. 

A Kaboul les quelques manifes-
tations regroupant une poignée de
femmes réclamant le droit à l'éduca-
tion ont été dispersées avec violence
par des milices armées.  A l'inverse, les
talibans ont invité début septembre
300 femmes, apparues intégralement
voilées, à manifester publiquement
leur soutien au nouveau régime lors
d'une conférence organisée à l'Univer-
sité de Kaboul. 

Les talibans ont formé début août
un gouvernement, dirigé par Moham-
mad Hassan Akhund, un ancien
proche collaborateur du fondateur du
mouvement, le mollah Omar décédé
en 2013. Tous les membres de ce ca-
binet sont des talibans et presque tous
appartiennent à l'ethnie pachtoune. 

Ce nouveau gouvernement est désor-
mais confronté au défi de la gestion
civile d'un pays entièrement paralysé
sur le plan économique et menacé
d'une grave crise humanitaire. 

Aucun pays n'a pour le moment
reconnu le nouveau régime mis en
place en Afghanistan, même si le Pa-
kistan, la Chine et le Qatar ont pu
montrer quelques signes d'ouverture. 

La secrétaire d'Etat adjointe amé-
ricaine Wendy Sherman doit se rendre
au Pakistan jeudi et vendredi pour une
série d'entretiens avec des responsa-
bles gouvernementaux pakistanais. 
La numéro deux de la diplomatie
américaine compte évoquer avec les
responsables pakistanais les moyens
de faire pression sur le nouveau ré-
gime taliban, tant pour le respect des
droits fondamentaux que pour une
hypothétique composition plus "in-
clusive" du gouvernement, a-t-elle
précisé lors d'une conférence de
presse.

A Kaboul, les 
talibans organisent 
un rassemblement 
de la victoire
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Flamboyant, hâbleur, Bernard
Tapie, incarnation de la réussite
sociale dans la France des années

80 avant de déchoir pour corruption, a
eu un parcours hors norme en plus de
quarante ans de vie publique, passant
par la politique et le football.

Atteint depuis 2017 d’un cancer
métastasé, Bernard Tapie, décédé di-
manche à l’âge de 78 ans, a connu de
multiples vies : artistique, judiciaire, po-
litique, entrepreneuriale, sportive et mé-
diatique. Des parcours qui se sont
parfois entrecroisés, comme dans “l’af-
faire de sa vie”, le rachat du géant alle-
mand de l’équipement sportif  Adidas
en 1990 puis sa revente, début d’un
méga-feuilleton judiciaire.

Parti de rien, ce fils d’ouvrier-chauf-
fagiste né en janvier 1943 se lance en
1977 dans la reprise et la revente d’en-
treprises en difficulté, après avoir tenté
de vendre des télés, piloter des voitures
de courses ou pousser la chansonnette.

Le banlieusard “aux yeux trop
grands” (titre d’un de ses livres)
construit un empire industriel à partir
des années 80, capitaliste décomplexé
et fonceur, appelant un chat un chat :
“Quand j’entreprends mes affaires, j’ai
une volonté féroce de gagner beaucoup,
beaucoup d’argent”, proclame-t-il en
1983. Et il y arrive, jusqu’à s’offrir un
hôtel particulier à Paris et un luxueux
voilier, le Phocéa.

On le surnomme le “Zorro des en-
treprises” même si rares sont celles qu’il

réussit finalement à faire prospérer. Il
devient simultanément une star des pla-
teaux télé - présentant notamment une
émission visant à donner le goût d’en-
treprendre, “Ambitions” - et se taille
une place dans le sport.

Il monte l’équipe cycliste La Vie
Claire, qui emporte deux Tours de
France (1985, 1986) avec ses vedettes
Bernard Hinault et Greg LeMond. En
1986, il reprend l’Olympique de Mar-
seille, où certains le vénèrent encore
pour avoir fait en 1993 du club de foot-

ball l’unique vainqueur français à ce jour
de la Ligue des champions.

Mais à l’OM, comme dans les af-
faires, éclats et coups tordus pleuvent.
Il se brouille avec les entraîneurs, fait
croire à Monaco qu’Abedi Pelé est sé-
ropositif  pour les doubler sur le trans-
fert de la star africaine...

A la fin des années 80, Bernard
Tapie est au faîte de sa notoriété et son
profil atypique séduit jusqu’au sommet
de l’Etat. Il se lance en politique sous la
bannière “majorité présidentielle” du
président socialiste François Mitter-
rand, avec l’image sympathique du self
made man non issu du “sérail”.

En 1989, l’année où il devient dé-
puté de Marseille, il accepte un débat
qui fera date avec Jean-Marie Le Pen
dans lequel il rend coup pour coup au
chef  de file de l’extrême droite, connu
pour ses talents oratoires et son sens de
la formule.

Les années suivantes, il enchaîne les
succès politiques mais concomitam-
ment les premiers ennuis judiciaires ar-
rivent.

Nommé ministre de la Ville en
1992, il doit démissionner deux mois
plus tard pour des soupçons d’abus de
biens sociaux. Il y reviendra brièvement
après un non-lieu, avant le premier vrai
scandale qui éclate en 1993, lui fait per-
dre ses mandats électifs et l’envoie 165
jours en prison en 1997 : une tentative
de corruption par l’OM d’un match
contre Valenciennes.

En même temps, les pertes d’Adi-
das se creusent et il revend l’équipe-
mentier pour l’équivalent de 441
millions d’euros en 1993 à un groupe
d’investisseurs qui dissimule son ban-
quier, le Crédit Lyonnais.

Mais l’année suivante, alors que
Tapie est en liquidation judiciaire, Adi-
das est revendu pour 701 millions d’eu-
ros.

L’homme d’affaires s’estime floué.
S’engage alors une interminable bataille
judiciaire, ponctué de victoires et
d’échecs au pénal et au civil, et d’un ar-
bitrage décrié, qui mettra sur la sellette
la ministre de l’Economie devenue en-
tretemps patronne du FMI Christine
Lagarde.

Tapie le plaignant initial est renvoyé
en correctionnelle en 2017 pour escro-
querie et détournements de fonds pu-
blics, relaxé deux ans plus tard et rejugé
en appel à partir de 2020.

Son retrait des affaires dans les an-
nées 90 ne signe pas pour autant la fin
de cet homme marié deux fois et père
de quatre enfants.

Tapie, “le phénix” (titre d’une de ses
nombreuses biographies et d’une chan-
son de sa fille, Sophie), fait de la radio,
de la télé, monte sur les planches et joue
sur grand et petit écran, où il incarne
notamment le “commissaire Valence”
dans une série qui tiendra de 2003 à
2008. Il revient aux affaires en 2009, ac-
quérant en 2012 des titres de presse,
dont La Provence, à Marseille.
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Bernard Tapie, mort d’une icône 
de la France des années 80

Quand 
j’entreprends 
mes affaires, 
j’ai une volonté 
féroce de gagner
beaucoup, 
beaucoup 
d’argent  



En battant Southampton (3-1),
Chelsea a profité des matches
nuls entre Manchester United

et Everton (1-1) et de Brighton contre
Arsenal (0-0) pour s'emparer provi-
soirement de la tête de la Premier
League, samedi, pour la 7e journée.

Après deux défaites 1-0 contre
Manchester City en championnat et la
Juventus en Ligue des Champions,
Chelsea a retrouvé le chemin de la vic-
toire pour virer en tête.

Avec 16 points, les Blues pren-

nent deux points d'avance sur Man-
chester United et Everton qui n'ont
pu se départager, sur Brighton qui n'a
pas trouvé la faille contre les Gunners
et sur Liverpool qui devait recevoir
City (6e avec 13 pts) dimanche.

Les Londoniens ont dû cravacher
pour arracher ce succès après avoir
pourtant rapidement ouvert la
marque par Trevoh Chalobah de la
tête (1-0, 9e).

Ils ont cru faire le break par Timo
Werner juste avant la pause, mais son

but a été annulé par la VAR pour une
faute dans les secondes précédentes
(43e), avant de voir les Saints égaliser
sur un pénalty de James Ward-Prowse
(1-1, 61e).

L'expulsion directe, décidée après
recours à la VAR, du même Ward-
Prowse (77e) pour une faute sur Jor-
ginho, a fait basculer le match, Werner
prenant sa revanche de près (2-1, 84e)
avant que Ben Chilwell, auteur de la
faute sur le pénalty, ne se rachète (3-1,
89e).

Après sa victoire à l'arraché contre
Villarreal (2-1), mercredi en Ligue des
Champions, Manchester United
continue à patiner sur le plan national,
en étant neutralisé par Everton.

Obligés de rejouer dès samedi
midi après la grosse dépense d'énergie
en milieu de semaine, les Red Devils
avaient démarré le match sans Cris-
tiano Ronaldo ni Paul Pogba, entrés
en seconde période, en vain.

"Il faut faire des choix tout au
long de la saison et nous devons gérer
les efforts des joueurs", a plaidé après
le match Ole Gunnar Solskjaer qui a
estimé que son onze de départ était
"le bon aujourd'hui".

Il avait opté pour une attaque avec
Edinson Cavani, pour sa première ti-
tularisation de la saison, et Anthony
Martial, aligné à gauche, alors que
Mason Greenwood a démarré à
droite.

L'Uruguayen s'est distingué avec
une tête délicate repoussée par Jordan
Pickford (21e), avant que Martial, bien
décalé par Bruno Fernandes, n'ouvre
le score sur une frappe légèrement dé-
viée (1-0, 43e).

Mais le bon recrutement offensif
d'Everton cet été lui a permis de re-
venir malgré les absences de Dominic
Calvert-Lewin et Richarlison en at-
taque.

Demarai Gray et Andros Town-
send ont malmené la défense mancu-
nienne, le premier faisant trembler
Old Trafford avec une percée et une
belle frappe à ras de terre (33e).

Sur un contre après un corner,
Gray a ensuite été plus solide que Fred
sur un duel à l'épaule pour conserver
la balle et donner à Abdoulaye Dou-
couré qui a servi avec beaucoup de
sang-froid Townsend dont la frappe
croisée n'a laissé aucune chance à De
Gea (1-1, 65e).

"On doit devenir meilleur pour
savoir quand prendre des risques et
comment ne pas concéder de contre-
attaque (...), on a fait quelques mau-
vaises décisions qui nous ont coûté
cher sur ces 10 secondes", a déploré
Solskjaer.

Si les Seagulls peuvent être frus-
trés de ne prendre qu'un point au
terme d'un match qu'ils ont nettement
dominé, ils ont interrompu la série de
trois victoires consécutives d'Arsenal.

Dans la pluie et le vent qui ba-
layaient le sud de l'Angleterre, Brigh-
ton a un peu renoué avec ses travers
qui lui ont failli lui coûter cher la saison
passée avec une grande maladresse
devant le but.

Sur 21 tirs, les hommes de Gra-
ham Potter n'en ont cadré que deux
et Arsenal n'est pas passé loin d'un
petit hold-up quand Robert Sanchez
a dû repousser du pied une frappe
d'Emile Smith-Rowe parti en contre
(76e).

Un point qui leur permet tout de
même de se maintenir dans le wagon
de tête (5e), alors qu'Arsenal reste en
milieu de classement (9e avec 10
points).

Liga  

La mauvaise
passe du
Barça se
poursuit

Premier League 

Une manche à l’avantage de Chelsea

Nouveau naufrage pour le
FC Barcelone: trois jours
après la gifle reçue à Lis-
bonne en C1 (3-0), le Barça

a été corrigé 2-0 par l'Atlético Madrid
d'un brillant Thomas Lemar samedi
pour la 8e journée de Liga et sombre en-
core plus dans une crise latente.

Débordés en défense, inexistants en
attaque, les Catalans ont été surclassés en
tous points par le champion d'Espagne
en titre : Thomas Lemar (24e), puis Luis
Suarez (45e), l'ancien de la maison blau-
grana, ont porté deux coups de poignard
supplémentaires à ce Barça déjà sérieu-
sement affaibli, qui rétrograde provisoi-
rement à la 9e place du classement.

Alors que la presse catalane annon-
çait que le club était tout proche de li-
moger son entraîneur Ronald Koeman,
le président Joan Laporta lui a accordé
sa "confiance" samedi midi, affirmant
qu'il "resterait l'entraîneur du Barça" au

moins jusqu'au retour des blessés Ous-
mane Dembélé et Sergio Agüero.

Dans les tribunes du Wanda-Metro-
politano samedi soir pour purger le
deuxième et dernier de ses deux matches
de suspension après son expulsion à
Cadix il y a quinze jours, Koeman sem-
blait très tendu, pour transmettre ses
consignes par téléphone à son assistant
Alfred Schreuder, son relais sur le banc.

"On ne peut pas laisser autant d'es-
paces quand on perd le ballon. Au milieu
de terrain, on doit continuer le mar-
quage. Maintenant vous comprendrez
peut-être pourquoi parfois on joue à
trois défenseur centraux...", a taclé Koe-
man en conférence de presse.

A l'image du technicien néerlandais,
c'est tout un club qui est sur les dents. Il
suffisait de voir le geste de rage de Mem-
phis Depay, les cadres Sergio Busquets
et Gerard Piqué s'invectiver au centre du
terrain après le premier but de Lemar,

ou encore Oscar Mingueza et Ronald
Araujo en faire de même après le 2-0,
pour palper le malaise ambiant qui en-
veloppe le Barça.

"Il n'y a pas un problème unique, il
y en a plusieurs", a résumé Piqué au
coup de sifflet final.

Côté Atlético, la fête est totale : une
semaine après sa défaite surprise à Ala-
vés (1-0), le club madrilène s'est vite re-
levé, avec un succès sur le fil à San Siro
contre l'AC Milan en C1 mardi (2-1), et
une autre victoire probante face au
Barça samedi, pour revenir provisoire-
ment à hauteur du Real Madrid, leader
avec 17 points et qui devait affronter di-
manche l'Espanyol Barcelone.

Et l'un des grands artisans de ce ré-
cital a été l'international français Thomas
Lemar. Le milieu de terrain offensif, de
retour cette semaine après avoir manqué
trois matches sur blessure, a pris la fâ-
cheuse habitude de voler la vedette à son

compatriote Antoine Griezmann.
Déjà sauveur de l'Atlético sur le ter-

rain de l'Espanyol Barcelone il y a un
mois, avec le but de la délivrance (2-1)
marqué au bout du temps additionnel
(90e+9), Lemar a refait le coup samedi
soir : alors que "Grizi" a fêté son 400e
match en Liga en démarrant sur le banc
pour ses retrouvailles avec le Barça, le
Guadeloupéen a accaparé toute la lu-
mière.

Il a remporté son duel contre Marc-
André ter Stegen pour débloquer le
compteur, après une superbe combinai-
son à trois entre Joao Felix et Luis Suarez
(24e), puis a offert une passe décisive lu-
mineuse à son coéquipier uruguayen
pour le 2-0 juste avant la mi-temps, au
milieu d'une défense catalane dépeuplée.

Lemar a même été le premier joueur
rojiblanco à menacer Ter Stegen dès la
9e minute, avec une frappe décochée de-
puis l'extérieur de la surface qui a frôlé le

montant droit.
Le milieu de terrain offensif, revenu

à son meilleur niveau, a séduit par son
entente parfaite avec le prodige portu-
gais Joao Felix, qui a lui aussi été excel-
lent samedi soir. Et avec eux, Luis Suarez
est resté toujours aussi efficace face au
but.

Il n'a toutefois pas célébré son but,
portant ses mains jointes devant son vi-
sage en signe de respect au club qui l'a
mené vers les sommets entre 2014 et
2019..., mais a fait un geste du téléphone
avec ses doigts. Un possible clin d'œil au
simple coup de fil que lui avait passé
Koeman en 2019 pour lui annoncer que
le club n'allait pas le conserver.

Pour la première affiche d'envergure
avec un stade plein à 100% en Espagne
depuis le début de la pandémie, le spec-
tacle a été au rendez-vous : celui d'un At-
lético resplendissant, et, en face, celui
d'un Barça en ruines.

Sport



Le Maghreb de Fès (MAS) s'est large-
ment imposé face au Youssoufia de
Berrechid (CAYB) sur le score de 3
buts à 0, samedi au complexe

sportif  de Fès, pour le compte de la 5è jour-
née de la Botola Pro D1 « Inwi » de football.

Un doublé d’Alaeddine Ajraie (17è et
53è) et un but de Saifeddine Bouhra (57è) ont
offert la victoire aux Jaune et Noir, la pre-
mière d’ailleurs de la saison.

Le deuxième match, disputé samedi au
complexe sportif  du Phosphate à Khouribga
entre l’OCK et le DHJ, s’est terminé sur un
score de parité, deux partout.

Zakaria Hadraf  a ouvert la marque pour
les Jdidis à la 12è minute, avant que Nasred-
dine Zaalani n’égalise quatre minutes plus
tard.

En seconde période, le Botswanais Ka-
belo Seakanyeng (54è) a donné l’avantage aux
locaux, mais les visiteurs ont remis les pen-
dules à l’heure grâce à Mustapha Chichane
(67è). 

Le joueur botswanais, qui a inscrit au pas-
sage sa troisième réalisation de la saison, ca-
racole à la tête du classement des buteurs de
la Botola Pro D1, à côté de Hamid Ahdad,
sociétaire du Raja de Casablanca.

Bonne opération de l’Ittihad de Tanger

(IRT) qui a remporté, elle aussi, sa première
victoire de la saison en s’imposant chez la
Jeunesse Sportive Salmi (JSS) par 2 buts à 0,
samedi soir au stade municipal de Berrechid.

Youssef  Benali a ouvert la marque pour
les visiteurs dès la 7è minute, avant que Taou-
fik Ijrouten ne double la mise sur un incroya-
ble retourné acrobatique en fin de match
(90+3è).

Enfin, le quatrième match disputé samedi
en nocturne au stade El Masira à Safi entre
l’OCS et le RCOZ s’est soldé sur un nul
blanc.

A souligner que les quatre dernières
confrontations comptant pour cette cin-
quième manche devaient opposer hier di-
manche l’ASFAR au FUS, le Raja à la RSB, le
HUSA au MCO et le SCCM au Wydad.

L'Eco-Trail d’Amizmiz
les 16 et 17 octobre
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Un total de 260 concurrents
participeront à l'édition 2021
du Rallye du Maroc, qui aura

lieu du 7 au 13 octobre prochain sous
le signe "Réouverture des portes du
désert", après une édition 2020 repor-
tée en raison de la pandémie de la
Covid-19.

Le nombre d’engagés attendus
aux vérifications administratives et
techniques, jeudi prochain, est un re-
cord absolu depuis la création du ral-

lye. Il s’agit de 160 Motos (+ 100%) et
100 Autos (+ 35%) qui seront présents
au bivouac de Zagora la semaine pro-
chaine, précisent les organisateurs dans
un communiqué.

En outre, la caravane 2021 du Ral-
lye du Maroc représentera 850 per-
sonnes, entre concurrents, leur
encadrement et l’organisation, durant
près de dix jours dans l’enceinte du bi-
vouac éphémère de Zagora, ajoute-t-
on.

"Si j’avais demandé un tel bivouac
en France ou ailleurs dans le monde,
partout on m’aurait pris pour un fou",
affirme David Castera, directeur du
Rallye du Maroc et chef  de l'entreprise
organisatrice, ODC Events, cité dans
le communiqué.

"Chaque année, le Rallye du
Maroc prend une envergure croissante
dans le cœur du pays. Nous ne
sommes plus seuls à organiser avec
l’autorisation du Maroc. Le Rallye du
Maroc est désormais le fruit d’une vo-

lonté commune avec l’aide des autori-
tés, des partenaires mais aussi de tous
les acteurs du tourisme, jusqu’à ces pe-
tits commerces… ", a-t-il souligné.

Cependant, tous les concurrents,
leur entourage et les équipes de l’orga-
nisation devront ainsi satisfaire à l’exi-
gence d’un passe sanitaire pour
pouvoir prétendre participer à la com-
pétition et entrer dans l’enceinte du bi-
vouac sécurisé sur le plan sanitaire,
construit sous la forme d’un parcours
en trèfle, a indiqué la même source.

Voici, par ailleurs, le programme
du Rallye du Maroc 2021:

- Jeudi 7 et vendredi 8 octobre au
matin : vérifications administratives et
techniques

- Vendredi 8 octobre après-midi :
Super Spéciale (FIM) / Spéciale de
qualification (FIA)

- Du samedi 9 au mercredi 13 oc-
tobre : étapes 1 à 5

- Mercredi 13 octobre au soir : re-
mise des prix.
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Participation record à l'édition
2021 du Rallye du Maroc

La liste officielle des produits interdits en compétition
vient d'être modifiée et entrera en vigueur à compter du 1er
janvier 2022, interdisant notamment tous types d'injections
de corticoïdes, selon l'Agence mondiale anti-dopage (AMA). 

Cette mise à jour comprend l'interdiction en compétition
de toutes les voies d'administration de glucocorticoïdes par
injection, a précisé l'AMA dans un communiqué, ajoutant que
certaines injections locales qui n'étaient pas concernées
jusqu'à présent (intra-articulaire par exemple) viennent d'être
incluses.

L'AMA a en outre fait savoir que "l'administration orale

des glucocorticoïdes, qui reste interdite en compétition, com-
prend en particulier les voies oromucosale, buccale, gingivale
et sublinguale". Néanmoins un sportif  peut, au cours de la
compétition, s'appliquer de la pommade comprenant des cor-
ticoïdes dans la limite des doses autorisées. 

S'agissant du cannabis, l'Agence avait annoncé mi-sep-
tembre qu'elle réexaminerait en 2022 son inscription sur la
liste des substances interdites, quelques mois après la suspen-
sion de la sprinteuse américaine Sha'Carri Richardson. "Cette
substance est actuellement interdite en compétition et le res-
tera en 2022", avait affirmé l'AMA.

Botola Pro D1  

Premières victoires de la
saison du MAS et de l’IRT

L'AMA publie une liste modifiée des produits interdits à compter de 2022

Trail Maroc organise les 16 et
17 octobre l'Eco-Trail
d’Amizmiz sous le thème

de l’écologie, du développement
durable et de la découverte d'un
écosystème naturel époustouflant,
ont annoncé les organisateurs.

Réparti sur 4 parcours diffé-
rents, l’Eco-Trail offre l’occasion
aux marcheurs de découvrir les
plaisirs d’un trail en pleine nature,
mais aussi le moment de lancer un
nouveau défi aux professionnels
du trail, en leur offrant un parcours
sans limites, indiquent les organi-
sateurs dans un communiqué. 

"Tout le monde aura sa course
à pied, 9/19/29km dans les
contrées idylliques aux terrains va-
riés… Les plus coriaces au mental
d'acier iront chercher le dénivelé et
l'endurance avec un 66km 3600
D+ ou la course à 2 étapes 95km

5055 D+", précise-t-on.
En parallèle, il sera question de

réaliser le nettoyage des parcours
sur 66km grâce à l’aide de volon-
taires, afin de combiner l’utile à
l’agréable tout en y ajoutant une
forte dose d’action écologique et
sociale à cet événement sportif, a
souligné la même source.

Le RCOZ 
se renforce

Le Suédo-Tunisien Mounir Ben
Mohamed Chebil a été désigné
nouvel entraîneur du Rapide Club

d'Oued Zem (RCOZ), en remplacement
de Fouad Sahabi, qui s'est séparé de
l'équipe d'un commun accord. 

Mounir Ben Mohamed Chebil, an-
cien coach de la formation gadirie, a
signé avec les Bleus d’Oued Zem un
contrat qui court jusqu’à la fin de la sai-
son 2023.

Mounir Ben Mohamed Chebil avait
entrainé le RCOZ durant les saisons
2019 et 2020. Le technicien Suédo-Tu-
nisien a roulé sa bosse dans les cham-
pionnats saoudien, libyen et soudanais.

Le RCOZ vient de renforcer son
milieu de terrain en signant des contrats
de trois ans et six ans avec respective-
ment Hamza El Ouidiane et Ayoub
Adila du Chabab Mohammedia ainsi
qu’avec Kamal Belarbi qui a joué lors de
la précédente saison pour le compte du
Moghreb de Tétouan et Mehdi Daif  du
Chabab Atlas Khénifra

Le RCOZ a également recruté l’ailier
gauche Azeddine Nekkab et l’internatio-
nal ivoirien Yann Wilfried Zebre (défen-
seur central) d’ASEC Mimosas et
renouvelé le contrat du défenseur Ab-
derrahim Khaddou pour deux ans et de
Mehdi M’Fadel et s’est également adjugé
les services de Hamza El Madani (Re-
naissance Zemamra) et de l’ailier droit
Ayman Abdelhakim Bassaine (Hassania
d’Agadir).



Problèmes de personnel, activités
annulées, rendez-vous manqués à

l'hôpital: au foyer pour adultes handi-
capés de Chipstead Lake, dans le sud-
est de l'Angleterre, les pénuries de
carburants actuelles tournent au casse-
tête.

Alors que le Royaume-Uni entre
dans une deuxième semaine de crise
marquée par de longues files d'attente
aux stations-service, les soignants et
travailleurs de secteurs clés sont exas-
pérés et demandent un accès priori-
taire aux pompes pour pouvoir aller
travailler.

Pour le personnel de Chipstead
Lake, les conséquences sont très
concrètes. Certains n'ont pas pu venir
travailler faute d'essence, d'autres ont
passé des heures à rechercher des sta-
tions ouvertes ou à faire la queue pour
se ravitailler, ajoutant à la fatigue et au
stress de leur profession.

Emi Macaulay, employée de 35
ans qui vit à une trentaine de kilomè-
tres de l'établissement, confie ainsi
avoir manqué le travail plusieurs jours:
"Je n'arrivais pas à trouver de l'es-
sence", explique-t-elle à l'AFP.

Partir à la recherche de carburant

le soir ou tôt le matin, "c'est vraiment
stressant", confie-t-elle. "Est-ce que ça
va durer jusqu'à Noël? Je ne sais même
pas."

Les pénuries d'essence ont com-
mencé la semaine dernière, après que
des distributeurs ont évoqué des pro-
blèmes d'approvisionnement dus au
manque de conducteurs. Les profes-
sionnels estiment que le Royaume-Uni
manque de 100.000 chauffeurs rou-
tiers en raison de la pandémie et du
Brexit.

Inquiets de se retrouver à sec, les
automobilistes se sont rués vers les
stations, débordées.

Malgré les appels au calme et
signes de "stabilisation" évoqués par
le gouvernement, plus du quart des
stations indépendantes étaient encore
à sec jeudi.

L'absence de certains employés "a
des conséquences pour les résidents,
car ils doivent attendre plus longtemps
pour recevoir des soins, mais aussi
pour le personnel qui est de service et
doit travailler davantage, ce qui
l'épuise", constate Linda Addo, la di-
rectrice de Chipstead Lake.

Elle souligne que ceux présents

doivent "faire le travail de deux per-
sonnes".

Dans un autre établissement
qu'elle gère non loin de là, les absences
ont atteint jusqu'au quart du personnel
un jour, entraînant l'annulation de cer-
tains rendez-vous pour ses résidents.

"C'était des rendez-vous impor-
tants à l'hôpital et ils les ont manqués
parce que nous n'avions tout simple-
ment pas de chauffeurs", regrette-t-
elle.

"Je ne sais pas si ça va s'améliorer",
confie-t-elle, "C'est une période assez
angoissante... c'est déstabilisant pour
tout le monde."

Au-delà du personnel, les familles
de certains résidents n'ont pas pu leur
rendre visite cette semaine, et les deux
véhicules du foyer -un minibus et une
voiture-, habituellement utilisés pour
les excursions, ont été immobilisés
pour économiser l'essence.

"La boxe a été annulée, les courses
ont été annulées: toute la vie (des rési-
dents) a été affectée", s'est désolée l'ad-
ministratrice de l'établissement
Barrie-Anne Dowling, "triste" car
cette activité sociale dans un club local
"c'est quelque chose qu'ils aiment vrai-

ment".
"La dernière chose qu'ils souhai-

tent, c'est d'être à nouveau enfermés
après deux ans de Covid et de ne pou-
voir aller nulle part ni voir personne",
ajoute-t-elle dépitée de voir l'histoire
"se répéter à nouveau."

Le Premier ministre Boris John-
son a estimé qu'il n'était pas nécessaire
d'accorder un accès prioritaire aux tra-
vailleurs de secteurs clés comme les
soignants, assurant que la crise s'atté-
nuait.

Et même si certaines stations-ser-
vice ont choisi de réserver des plages
horaires aux travailleurs essentiels, la
décision du gouvernement reste in-
compréhensible pour Sandra, em-
ployée de Chipstead Lake, qui a dû
cette semaine marcher plus d'une
heure pour venir au travail.

"Certaines personnes ont vrai-
ment besoin d'aide, surtout les soi-
gnants", affirme cette femme de 63
ans, qui "se demande comment diable
l'établissement fait pour fonctionner".

Expresso

Feuilletés au Nutella

Ingrédients pour 6 personnes

1 pot de Nutella
2 pâtes feuilletées
1 jaune d'œuf

Préparation de la recette
Préchauffez le four à 200°C (ther-

mostat 6/7).
Préparation des feuilletés
Déroulez les pâtes feuilletées et éta-

lez-les sur le plan de travail. Découpez
des cercles de pâte a l'emporte-pièce (ou

d'autres formes). Déposez une grosse
cuillerée à soupe sur la moitié des ronds
de pâte. Battez l'œuf  dans un bol et ba-
digeonnez-en les bords. Disposez sur
chaque feuilleté un autre rond de pâte et
pressez les bords pour les faire adhérer.
Dorez les feuilletés et disposez-les sur
une plaque recouverte de papier sulfu-
risé.

Cuisson
Enfournez pour une vingtaine de

minutes. Laissez reposez quelques mi-
nutes pour ne pas vous brûler et dégus-
tez encore chauds.
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Recettes

Avec l'avancée de la déforesta-
tion en Amazonie, environ 12
millions de Brésiliens pour-

raient être exposés à des chaleurs ex-
trêmes en 2100, avec de graves
conséquences pour la santé, selon une
étude publiée vendredi.

"La déforestation à grande
échelle de l'Amazonie associée aux
changements climatiques augmentera
le risque d'exposition aux chaleurs ex-
trêmes", avertit cette étude menée par
la Fiocruz, organisme de référence
pour la recherche en santé publique,
l'Institut national de recherches spa-
tiales (INPE) et l'Université de Sao
Paulo (USP).

Les simulations des chercheurs
prévoient une augmentation de 7,5 à
11,5 degrés en 2100 par rapport aux
températures actuelles dans le nord
du pays.

"Environ 12 millions de per-
sonnes de la région nord du Brésil se-
raient exposés à un risque extrême de
stress thermique", explique l'étude,
qui fait pour la première fois un lien
entre la déforestation, le réchauffe-
ment de la planète et la santé hu-
maine.

Le "stress thermique" peut causer
"des troubles mentaux (...), des pro-
blèmes de déshydratation et, dans les
cas les plus graves, compromettre les
fonctions vitales, jusqu'à la mort".

Les chercheurs évoquent un
point de non retour, "une limite de la
déforestation pour la survie de l'es-
pèce humaine".

"Si la déforestation se poursuit au
niveau actuel, cela aura des effets dra-
matiques pour la civilisation", affirme
Paulo Nobre, chercheur de l'Inpe, or-
ganisme public qui diffuse régulière-
ment les chiffres de la déforestation.

La destruction de la plus grande
forêt tropicale de la planète a forte-
ment augmenté depuis l'arrivée au
pouvoir du président d'extrême droite

Jair Bolsonaro, en janvier 2019.
Sur la période de référence d'août

2020 à juillet 2021, 8.712 km2 ont été
déboisés en Amazonie, une dévasta-
tion proche du record des 12 mois
précédents (9.126 km2).

Au-delà des risques pour la santé,
les chercheurs expliquent que les
conditions de vie socioéconomiques
des habitants du nord du Brésil, qui
est déjà une des plus pauvres du pays,
pourraient se dégrader fortement,
causant des phénomènes de "migra-
tion de masse".

Risque de chaleurs extrêmes en 2100
au Brésil à cause de la déforestation 

Les pénuries de carburants, casse-tête pour un établissement de soins anglais


